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5. Aujourd-hui, il est particulièrement pertinent de
se demander $i l'Organisation des Nations Un~es

justifie les espoirs qui"ont été placés en elle, si elle
s'acquitte des tâches '[qu'elle s'est fixées dans sa
Charte. Les uns affirm~~rontque l'activité de l'Organi­
sation ne fait qu'entretenir les illusions sans plus,
et que l'on ne relè,\Te rien de positif dans ses états
de service; ils diront même que l'idée d'une coopéra­
tion pacifique et féconde d'Etats dont les intérêts,
les régimes sociaux et les idéologies diffèrent n'est
pas réaliste. D'autres, par contre, ~Ollt prêts à voir
des vertus et des succès dans ses lacunes et ses
échecs, ainsi que dans les violations de sa Charte.
Que l'Organisation cède devant les actes d'agression,
qu'elle se taise lorsqu'a lieu une interventiondansles
affaires intérieures des Etats, qu'elle aille même
jusqu'à couvrir de son drapeau une telle intervention,
voilA ce que d'aucuns attendent de notre organisation.

6. Le nihilisme des uns comme la politique de sape
des autres contre les assises de l'Organisation des
Nations Unies sont l'un et l'autre tout aussi étrangers
au Gouvernement soviétique.

7. Il était clair dès le début que l'Organisation des
Nations Unies ne pourrait êliminer complètement les
contradictions existant entre l~s Etatl;l dans un monde
en plein développement et en pleine évolution; à plus
f6rte raison, elle ne peut ni ne doit atténuer les diffé­
rences fondamentales dues à la nature sociale des
nations et les divergences qui en découlent entre les
buts politiques que ces Etats poursuivent et les
méthodes qu'ils appliquent. En même temps, il ne
faisait aucun doute qu'une organisation univers'elle
chargée du maintien de la paix et de la sécurité
était capable de jouer ·un rôle utile dans les affaires
mondiales si, répondant aux aspirations des peuples,
elle s'appuyait sur les principes de l'égalité des
droits, du respect de la souveraineté des Etats et
du libre choix des voies du développement social,
principes proclamés dans sa Charte.

8. En effet, chaque f<>is que l'Organisation a étê
assez forte pour traduire dl:\ns la réalité des relations
internationales les nobles principeE;! proclamés lors
de sa cr~ation, elle a prouvé qu'elle était capable de
.servir les intérêts de la Pàiié,' de la liberté et de
l'indépendance des peuples. Il suffit de citer en
exemple la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux, adoptée par
l'Assemblée générale (résolution 1514 (XV)], pour
se rendre compte qu'il en est bien ainsi.

9. On peut affirmer sans hésiter que l'Organisation
offre de nombreuses possibilités et qu'un bel avenir
lui est promis si eUe sait assimiler tout ce que les
remous des transformàt~ons sociales progressistes
et des mouvements de libération nationale t ainsi que
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Discussion générale (suite)

1. M. GROMYKO (Union des Républiques socialistes
soviétiques) [traduit du russe]: Monsieur le Président,
la délégation soviétique vous félicit(~ sincèrement de
votre élection à la présidence de l'Assemblée générale
de l'ONU et vous souhaite un plein succès dans l'exé­
cution de vos fonctions à ce poste si lourd de respon­
sabilités. Je profite de cette occasion pour noter
l'œuv're .remarquable de votre prédécesseur, le
Ministre des affaires étrangères du Ghana, M. Quaison­
Sackey, qui, au cours de la session précédente,
malgré les difficultés qui se sont pOflées, a su tenir
d'une main ferme le gouvernail de l'Assemblée géné­
rale et la diriger sur une mer politique agitée.

2. La présente session de l'Assemblée générale
est plus que l'accoutumée rencontre annuelle des
représentants de plus de cent Etats de tous les
continents. Elle marque vingt années d'activité et
d'existence de l 'Organisàtion des Nations Unies.

3. Pour célêbrp.r un tel anniversaire, on a bien 6ftr
plaisir à écouter évoquer les réalisations. On aurait
aussi davantage plaisir à en parler. Mais, à notre
avis, ces importantes données ne peuvent guère servir
qU'à apprécier sans éloquence inutile et en toute
objectivité le. chemin parcouru et à envisager comment
améliorer les activités présentes et futures de
l'Orga,nisation.

4. Les origines de l'Org3.l'lisation des Nations Unies
remontent à la victoire historique remportée, au
cours de la deuxième guerre mondiale, contre les
forces de l'agression et du fascismc. Les peuples
qui ont enduré d'indicibles souffrances pendant les
~nées de guerre tournèrent dès cette époque leurs

" regards vers l'ave~ir, ils désiraient ardemmentcréer
un système durable de coopération internationale qui
3lréserverait les génêrations futures ,du fléau de la
'guerre. C'était l'époqùe 011 un puissant mouvement
antifasciste et démocratique soulevait lemonde entier.
Il est naturel que l'esprit du temps se soit reflété

. dans les dispositions fondamentales de la Charte des
Nations Unies.



y Accords sur la cessation des op&.:atlons miütaires en Indochine.
signés le 20 juillet 1954 4 Genêve.

mettent en jeu un vaste matériel de guerre, à un '
moment 011 le sang coule.

17. On sait que la guerre au Viet-Nam se déroule
sur un territoire plus vaste que celui de l'Angleterre,
que celui de l'Italie ou que celui de 1;1 République
fédérale d'Allemagne. Les Etats-Unis y ont engagé
d'importantes formations de leur armée, de leur
marine et de leur aviation et ils bombardent sans
pitié le territoire de la République démocratique
du Viet-Nam. On ne peut qualifier l'action des Etats­
Unis au Viet-Nam autrement que d'agression.

18. Oui, les Etats-Unis se conduisent au Viet-Nam
en agresseurs qui ont violé les Accords de Genève
de 1954.Y, lesquels garantissaient la paix, l'indé­
pendance, la neutralité et la restauration de l'unitê
nationale au Viet-Nam. Quelles que soient les ver­
sions avancées par le Gouvernement des Etats-Unis,
il est évident pour tous que ce ne sont ni le Front
national de libération du Viet-Nam ni la République
démocratique du Viet-Nam qui ont attaqué les Etats­
Unis mais bien les forces armées américaines qui ont
envahi le sol vietnamien pour imposer l'ordre améri­
cain dans des domaines oil seul le peuple vietnamien
peut être le martre de ses'destinées.

19. L'Union soviétique condamne résolument l'agres­
sion américaine au Viet-Nam. La cause du peuple
vietnamien est une juste cause. Il défend son propre
sol. Le peuple soviétique est solidaire de la lutte
héroiéIue que mène la population du Viet-Nam du .
Sud sous la direction du Front national de libération.
Nous avons accordé et nous continuerons d'accorder
à la République démocratique du Viet-Nam l'aide
fraternelle nécessaire.

20. y a-t-il une solution à la situation qui s'est •
cré.ée au Viet-Nam? La République démocratique du
Viet-Nam et le Front national de lib~ration du Viet­
Nam du Sud ont formulé une base rais,onnabla et..!us.te
pour un tel règlement. TI s'agirait, comme on le sait,
de mettre fin aux bombardements du territoire de la
République démocratique du Viet-Nam et d'appliquer'
strictement les Accords de Genèv'e de 1954. Ce solit .
les Etats-Unis, qui d'outre-océan, portent la guerre'
au Viet-Nam et, pour que celle-ci prenne fin. leurs'
forces ,armées et celles de leurs complices dans
l'agression doivent libérer le territoire vietnamien et .
en retirer leurs armes. Le peuple vietnamien dùjt •
pouvoir dêcider lui-même de son avenir. Le Gouver- :.
nement de l'Union soviétique appuie sans réserve les •
justes revendications qui ont été exposêe~ par le.
Premier Ministre de la République démocratique du
Viet&'Nam, Pham V~ Dong, le 8 aVl""il1965, dans les'
quatre points qJe l'on connait.

21. On nous affirme souvent que les Etats-Unis ont :
fait de grands efforts pour entamer des négociations
sur le problèm6 v~etnamiefimais (1'..\e les appels qutUs '
ont adressês à différentes organisations et à diffê- .
rents gouvernements sont demeurés sans l'éponse. De '
telles affirmations ne sauraient tromper personne et
elles ne diminuent en rien leur culpabilité dans les
êvén~menta qui se déroulent actuellement au Viet-'
Nam. L'agression ne cesse d'être une agression (~U
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les puissantes manifestations des peuples en faveur
d'un développement dans la liberté et l'indépendance
et en faveur de la paix, apportent aux relations inter­
nationales de nouveau et de sain.

10. Force est. de reconnartre, si l'on ne veut trop
simplifier ni pousser à l'extrême, que l'Org9.nisation
des Nations Unies n'est pas encore ce centre 00. les
nations coordonnent leur action dans l'intérêt de la
paix, ce centre de la coopération internationale et de
la défense des droits inaliénables des peuples que l'on
veut qu'elle s(')it. La faute n'en est pas 'à sa Charte
qui définit si nettement et si clairement les tâches
de l'Organisation et renferme les dispositions néces­
saires pour qu'elles puissent être menées à bien
dans le monde actuel. Il faut la chercJ:J.eJ;' ailleurs.

Il. Aucune charte ne saurait avoir la moindre
valeur si la politique des Etats qui en sont signataires
est en contradiction flagrante avec les obligations
qu'elle impose. Or chacun sait que certains Etats
se font presque une règle d.e violer la Charte des
Nations Unies, tout en ne laissant passer aucune
occasion de faire des déclarations sur le caractère
sacré de leurs engagements internationaux. {

12. Il suffit qu'un peuple - que ce soit en Orient
ou en 0(}cident - proteste contre la cabale étrangère
ou contre les régimes fantoches pourris, ou demande
simplement le rétablissement de l'ordre constitu­
tionnel- il s'agitlàd'affairespurementintérieures­
pour que les fusiliers marins, J.1aviationetlesnavire's
de guerre de l'étranger, ainsi que tous les moyens
possibles de pression et de contrainte soient utilisés
contre lui.

la. Qu'a donc cette politique de commun avec les
principes de l'Organisation, avec les normes élémen­
taires du droit international? Absolument rien.

14. L'Union soviétique et les autres pays socialistes,
ainsi que bien des pays qui sont loin de toujours
partager notre idéologie et nos convictions sur l'aven; r
de la société, fondent leur politique sur d'aûtres
bases. Malgré les nuances qui les péparent, malgré
des positions parfois différentes, les pays socialistes
et les Etats non alignés sont unanimes pour déclarer
qu'il n'y a ni ne saurait y avoir de place dans la vie
internationale pour l'agression, les diktats et l'ingé­
rence dans les affaires d'autrui. Les divergences
idéolo'giques ne doiv<mt pas être la source de guerre
et de û~rJ:!itfJ entre les Etats.

15. Défendre la paix, le droit des peuples à l'indé­
pendance ou au ~rogrèssocial, lutter pour le désarme­
ment, organiser une large coopération entre Etats,
qui leur soit mutuellement avantageuse, sur la baae
des principes de la coexistence pacifique, telle est
la politique internationale de l'Union soviétique. Elle
a été tracée par Lénine, le fondatel.lr de l'Etat sovié­
tique. Le Gouvernement soviétique la respecte scl'U­
puleusement aujourd'hui enoore lorsqu'il définit son
attitude à l'égard de chaque problème international,
à l'égard de chaque situation concrète, à l'égard de
cb.aque Etat.

16. La vingtième session de l'Assemblée générale
commence ses tra:vaux dans un climat de tensif)n et
d.é' diffleuiiés', Aun moment oô. plusieurs régions du
monde salit lé théâtre d'opérations militaires qui
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y Traité d'amitié, de coopération et d'assistance mutuelle, conclu
â Varsovie le 14 mai 1955.

le prévoyaient les Accords de Potsdam et les autres
accordn signés entre les puissances de la coalition
antihitlérienne. Ce fait, à lui seul, laisse le champ
l'Lbre aux forces militaristes et revanchardes de
1tAllemagne ·occidentale, qui rêvent de corriger1'his­
toire.

28. Quelle que soit l'attitude de tel ou tel Etat envers
la République démocratique allemande ou la République
fédérale d'Allemagne, et quelle que soit la manière
dont il envisage la situation qui s'est créée au centre
de l'Europe, il est de fait que le règlement pacifique
de la question allemande reste le problème clef de la
sécurité européenne.

29. Certes, le canon ne tonne pas aujourd'hui en
Europe. Mais on assiste à des joutes oratoires, à
des débats passionnés dont l'issue pourrait être
plus fatale 6hcore. En effet, à l'ordre du jour des
diverses réunions et consultations entre certaines
puissances de l'OTAN, on retrouve constamment le
problème de l'équipement de l'Allemagne occidentale
en armement nucléaire, soit dans le cadre de la
force nucléaire multilatérale proposée par les Etats­
Unis, soit dans celui de la force atlantique proposée
par le Royaume-Uni.

30. Si quelqu'un avait encore des doutes sur les
avantages que Bonn compte tirer de la participation
de la République fédérale d'Allemagne à la force
nucléaire de l'OTAN, les déclarations officielles des
porte-parole de ce pays n'auront pas manqué de les
dissiper. "De deux choses l'une, nous devons soit
participer à la force nucléaire de l'OTAN. soit
posséder nos propres armes nucléaires'": c'est en
ces termes que le- Gouvernement de la République
fédérale d'Allemagne, pour lequel l'une ou l'autre
solution ont au fond la même valeur, pose le problème.

31. A ceux qui s'empressent de faciliter à l'Alle­
magne occidentale l'accès aux armements nucléaires,
nous dis~ns: ne vaudrait-il pas mieux vous arrêter!
Vous êtes prêts. semble-t-il, à renoncer aux fruits
de la victoire rempol'Me su;r le fascisme et le mili­
tarisme allemands grâce aux efforts des peuples de
l'Union soviétique, de la Grande-Bretagne, de la
France, des Etats-Unis, de la·Pologne, de la Yougo­
slavie et d'autres Etats encore. Croyez-vous que nous
vous laisserons faire?

32. Nombreux sont ceux qui, en Europe occidentale
notamment, se rendent parfaitement compte d'ores
et déjà du danger que comportent de pareils projets.
L'Union soviétique et les autres Etats parties au
Traité de Varsovie Y ont fermement déclaré qu'au
cas oilles membres de l'OTAN, agissant à l'encontre
des intérêts de la paix, s'apprêteraient à constituer,
so~s quelque forme que ce soit, une force nucléaire
multilat~rale ils seraient contraints. eu égard
aux graves conséquences qui en "résulteraient pour
la sécurité de l'Europe, de prendre les mesures de
défense nécessaires pour assurer leurpropre sécurité.

33. Il est encore une autre question qui divise pour
ainsi dire les Etats en deuxgroupes: ceux qui œuvrent
pour la paix et la sécurité en Europe et ceux qui
inscrivent sur leurs cartes le tracé de ~ouvetles
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simple fait que les auteurs commencent à parler
de paix et de règlement politique. Ce que l'on exige
des Etats-Unj~, c'est qu'ils mettent fin à l'agression,
complètelP--"nt et i:il..ns conditions préalables.

22. Si, pour une raison quelconque, Washington ne
se demande pas oil cette agression qui se poursuit
contre le peuple vietnamien finira par mener le
monde, nous ne pouvons que dire que c'est là une
grave erreur. !Washington doit se poser cette question~

23. En plus de l'intervention armée des Etats-Unis
au Viet-Nam qui se poursuit, le conflit armé qui met
aux prises deux grands Etats voisins, l'Inde et le
Pakistan, contribue encore à agr,raver la situation
internationale, surtout en Asie du Sud et du Sud-Est.
Aucun des deux Etats n'a besoin de la guerre. Quelle
qufen soit l'issue, ni l'Inde ni le Pakistan n'ont rien
à y gagner. Mais il existe à n'en pas douter des
tiers qui ont tout intérêt à ce que s'accentue l'ani­
mosite entre l'Inde et le Pakistan car, en les affai­
blissant tous deux, elle les rendrait plus perméables

, à l'influence de l'étranger, plus dociles à ses ordres.

24. La position de l'Union soviétique, dictée par de
sincères sentiments de bienveillance envers l'Inde
et le Pakistan, est bien connue et a été exposée ici
même. Le Gouvernement soviétique a invité les Gou­
vernements de l'Inde et du Pakistan à suspendre les
opérations militaires et à rechercher une solution
raisonnable aux problèmes existants autour d'une
table de nêgocia'·.ions. Il leur a proposé ses bons
offices pour le cas oil ils le souhaiteraient tous deux.
De nombreux Etats représentés ici ont manifesté leur
inquiétude devant le conflit armé opposant l'Inde et
le Pakistan et ont compris la nécessité d'url règlemen.t
,ilacifique des divergences entre ces deux pays.

25. Les hostilités sur la frontière indo-pakistanaise
ont maintenant cessé et l'Union soviétique s'en réjouit.
n s'agit là, de la part des deux gouvernements inté­
ressés, d'une mesure pleine de sagesse. L'Organisa­
tion d€'s Nations Unbs et le Secr~tairegénéral U Thant
en,personne ont joué Un rôle positif pour faire cesser
l'effusion de sang. Nous voudrions formuler l'espoir
que cette mesure sera suivie de nouveaux efforts de
l'Inde et du Pakistan en vue d'établir entre eux des
rapports de bon voisinage.

26. La situation critique qui existe actuellement en
Asie du Sud et du Sud-Est ne saurait, pas plus que
les flambées de tension dans d'autres régions du
monde, dissimuler l'importance des problèmes que
pose le maintien de la sécurité en Europe. Nul n'a le
droit d'oublier qUe c'est en effet l'Europe qui a été
l'épicentra des deux guerres mondiales qui ont bou­
leversé notre planète.

27. Les années d'après-guerre ont vu se créer une
situation très particulière. Tout d'abord, écrasé, le
Reich hitlérien a fait place à deux Etats allemands
indépendants ayant des systèmes sociaux différents
et des orientai:ions politiques opposées. L'un d'eux,
la République fédérale d'Allemagne, ne reconnait ni
l'existence de l'autre Etat, la pacifique République
démocratique allemande, ni les nouvelles frontières
européennes, ni même, d'une manière générale, le
bilan de la deuxième guerre mondiale. La situation
se ç~~plique encore du fait q~e, après la guerre, on
~'a jamais réglé définitivement les problèmes comme
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de méconnartre indéfiniment ce fait indiscutable que
l'élaboration de mesures concrètes t~t efficaces de
désarmement, destinées à être appliquées par tous
les Etats, y compris les puissances nucléaires,
demande au moins la participation des plus grands
Etats du monde, qu'ils soient ou non représentés
dans cette salle. '

39. La conférence mondiale permettra d'éprouver
la bonne volonté des Etats et leur désir d'appliquer
des mesures pratiqUéS, qui jusqu'à présent semblent
avoir fait défaut à certains des participants aux
négociations sur le désarmement.

40. Que l'on considère ce qui s'est passé il y a
une dizaine d'années lors des premières discussions
consaorées aux problèmes du désarmement ou les
dernières séances du Comité des dix-huit puissances
à Genève, on trouve toujours en présence deux ten...
dances opposées. Pour les uns, puisque les hommes
ont inventé les armes, ils sont également capables de
les détruire. Quant aux autres, ils chercheraient,
semble-t-il, à propager le pessimisme et à faire
douter que l'on puisse mettre fin à la course aux
armements. Il ne s'agit pas là d'une discussion
purement académique entr'éoptimistes etpessimistes,
puisqu'elle met en évidence des divergences d'intérêts
et des conceptions politiques totalement différentes.

41. On aura beau instit'J.er des départements spéciaux
et même des mi.nistères du désarmement, tant qu'on
ne voudra pas réellement démobiliser non une armée
entière, mais simplement un soldat dont on n'a que
faire, les négociations sur le désarmement mar...
queront le pas. C'est l'opposition des tendances
politiques et non les difficultés techniques de réali­
sation qui paralysent dans ce don:aine les travaux
du Comité des Dix-Huit.

42. Le bilan des 20 ans d'activité de l'ONU nous
donne le droit de lancer une accusation à l'adresse
de ceux qui accumulent les obstacles sur la voie du
désarmement. Aucun artifice ne saurait dissimuler
le mauvais vouloir de certains Etats lorsqu'il s'agit
de réduire leur appareil militaire. Aucun argument
ne fera disparartre l'abfme qui sépare les intérêts
mesquins des partisans de la course aux armements
et ceux des peuples qui aspirent à la paix et désirent
être soulagés du fardeau des armements et des dé...
penses militaires.

43. Le Gouvernement soviétique continue d'estimer
qu'une des tâches essentiellee:; de sa politique exté­
rieure est de contribuer, dans la mesure 0'11 cela
dépend de lui, à un accord de désarmement sous
contrôle international efficace. Nous n'avons pas
d'idée préconçue sur la question de savoir par o'll
doit commencer le processus de réduction et de sup­
pression des forces armées, quelles doivent en êtr~

les étapes et comment doit s'organis~r le contrôie
du désarmement .- nous répétons: le contrôle du
dlwarmement et non le contrôle des armements. Il
împorte seulement d'assurer un v~ritable désarme­
ment, d'écarter la menace nucléaire et de veiller à
ce que les mesures appliquées n'apportent d'avantages
militaires à aucUJ."1e àes parties.

44. Quelles que soient les difficultés dont est semée
la voie du désarmement, l'Union soviétique continuera
sans faiblir à rechercher avec la même insistance et
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campagnes militaires et sont prêts à cha:l1sser les
bottes des généraux hitlériens. Il s'agit de 1.'1 question
des frontières d'ap.t·è~-guerre en Europe, qu'il n'est
pas permis de traiter avec légèreté. Tout gouverne­
meIit conscient ~'" ses responsabilités ne peut ignorer
que la question des frontières est une question de
guerre ou de paix, et pas seulement pour l'Europe,
car l'apparition des engins de guerre model'nes a
depuis longtemps renversé les barrières entre les
continents.

34. L'Union soviétique, à qui la victoire sur l'Alle­
magne hitlérienne et la création des conditions
nécessaires à une paix durable en Europe ont coftté
tant de victimes, ne tolérera pas la revision des
frontières. Elles ont été établies définitivement et
ne sauraient être remises en question. Il ne> saurait
en être question! Le peuple soviétique, ses alliês
et ses amis sont en mesure de défendre leurs
intérêts.

35. La seconde guerre mondiale, qui s'est terminée
par· une victoire dont les peuples ont récemment fêté
le vingtième anniversaire, nous a enseigné avant tout
que l'isolement des pays pacifiques et Pabsence d'lln
système de sécurité collective en Europe n'ont permis
que plus aisément aux forces d'agression de déclen­
cher la guerre. L'agresseur n'a pas respecté les
traités qu'il avait signés, préférant aux négocia1;ions
internationales sur le désarmement et la prévention
de la guerre le langage de l'acier et le cliquetis des
armes forgées pour son appareil de guerre. C'est
pourquoi l'Union soviétique n'a jamais cessé de se
prononcer en faveur de la coordination et de l'union
des efforts des Etats européens dans l'intérêt de
leur sécurité, comme en faveur du développement de
la coopération entre ces Etats sur une base paneuro­
péenne.

36. Puissance européenne et asiatique à la fois,
l'Union soviétique a pleinement conscience de son
rôle et de sa responsabilité dans les affaires qui
intéressent la sécurité de l'Europe et de liAsie.
Toute initiative utile dans ce sens bénéficiera toujours
de la compréhension et de l'appui énergique du
Gouvernement soviétique.

37. La présente session de l'Assemblée générale
est appelée à prendre une importante décision sur
la réunion d'une conférence mondiale du désarme­
ment à laquelle participeraient tous les pays du
monde. DeptiLs plusieurs années, l'idée d'une télle
conférence a fait son chemin et le Gouvernement
soviétique constate avec satisfaction que la réalisation
en est maintenant très proche. Nous proposons que
~ette conférence mondiale ait lieu vers le milieu de
l'annêe 1966, à Genève ou dans une autre ville agrée
par tous les participants.

38. La conférence permettra de rechercher de nou­
veaux moyens de résou1re le problème le plus
importa.nt et le plus ardu de notre époque, celui du
désarmeIYlent. Tout doit être mis en œuvre pour
éviter les erreurs et les lacunes des discussions
consacrées jusqu'ici à ce problème. Cela veut dire
qu'il faut inviter les Etats qui ne participent pas
actuellement aux travauxde l'Organisation des Nations
Unies ou qui sont écartés sous de faux prétextes des
p<?urparlers sur le désarmement. TI est impossible
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la même énergie la conclusion d'accords interna­
tionaux appropriés. En matière de désarmement,
la stagnation ne profite qu'à ceux qui s'accrochent
à la politique des positions! de force, à ceux pour
qui la course aux armements se transforme en une
pluie d'or.

45. Si la position de certaines puissances occidentales
ne permet pas .!Ïe progresser dans l'élaboration d'un
accord de désàrmement général et complet, il faut
s'efforcer, sans renoncer pour autant à cette tâche,
de mettre en œuvre des mesures partielles visant
à limiter la course aux armements, à atténuer la
tension internationale et à créer par voie de consé­
quence des conditions favorables à des mesures
radicales de désarmement. Le mémorandum 2J du
Gouvernement soviétique soumis à l'expmen des
Etats Membres de l'ONU le 7 décembre H}64 a fait
connaître à cet égard nos propositions, q\li iillpliquent
notamment l'interdiction d'utiliser les armes nu­
cléaires, la: liquidation des bases militaires établies
à l'étranger et le retrait des troupes stationnées
en terr1toire étranger, la création de zones dénucléa­
risées, la réduction des budgets militaires, de ceux
en particulier des grandes puissances, et l'interdiction
des er.isais souterrains d'armes nucléairès. D'autres
pays, parmi lesquels des Etats d'A.sie et d'Afrique ont
présenté à cet égard des propositions fort intéres­
santes. Il faut les étudier toutes avec soin pour ne
négliger aucune possibilité d'arrêter la course aux
armements, et aux armements nucléaires en parti­
culier.

46. La conclusion du Traité de Moscou.il, 'fùe le
Gouvernement soviétique a toujours considéré comme
une contribution positive, a permis de réaliser une
partie de l'objectif qui est Pinterruption des essais
de bombes atomiques et de bombes à hydrogène,
mais cette partie est la plus importante puisque
l'interdiction s'applique aux explosions nucléaires
dans l'atmosphère, dans l'espacè extra-atmosphérique
et sous l'eau. Il est tout à fait naturel que les peuples
veuillent interdire également les expériences nu­
cléaires souterraines. La République arabe unie a
récemment formulé une proposition tendant à arrêter
les essais souterrains d'armes nucléaires d'une
puissance déterminée et prévoyant un moratoire de
toutes les autres expériences souterraL"'les§i~ De l'avis
du Gouvernement soviétique, cette proposition de la
RAU, appuyée par les autres pays non alignés mem­
bres du Comité des dix-huit puissances, mérite
d'être étudiée avec le plus gra.nd soin.

47. La liquidation des bases militaires étrangères,
question étroitement li~e à celle du désarmement,
constitue l'un des problèmes les plus ardus de la
vie internationale.

48. Dans bien des cas, les bases militaires installées
en territoire étrangeT sont un vestige de la guerre.
Il semble pourtant que le délai écoulé - 20 ans ­
6tait plus que suffisant pour les faire disparaître.

y DocumentS ,)fficiels de l'Assemblée générale, dix-neuvième session,
Annexe No 9, doc\:ment A/582i'~'

y Traité interdiflant les essais d'armes nucléaires dans l'atmosphère,
dans l!espace eXlra-atrnosphérique et sous l'eau, signé Il Moscou, le
5aofttl963.

§J Rapport du Comité des dix-huit puiuances sur le désarmement.
~exe.J..nvier-dicembre 1965, document 00/227, annexe l, sect. F.
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49. Mais le plus souvent les baBes militaires sont
un héritage du colonialisme et ont été installées à une
époque oi). nul ne se souciait de l'opinionde la popula­
tion autochtone. Il se peut même que leur installation ait
fait alors l 'objët d'accords formels .. mais reconnaître
la validité de ces derniers équivaudrait à légitimer
la transaction qui livre la victime pieds et poings
liés à l'usurier et en fait à perpétuité son esclave.

50. Le Gouvernement soviétique se rallie entièrement
à la conclusion de la' Conférence des Etats non
alignés Éi, tenue au Caire, selon laquelle "les bases
militaires étrangères constituent, dans la pratique,
un moyen de pression contre les nations et freinent
leur émancipation et leur développement selon leurs
concepts idéologiques, politiques, économiques et
culturels propres"lL

51. A notre avis, l'Assemblée générah~ est parfaite­
ment fondée à demander que les Etats qui main­
tiennent des bases militaires en territoire étranger
les évacuent sans plus tarder.

52. Il est du devoir de l'Organisation des Nations
Unies, et notamment de l'Assemblée générale, d'aider
les pe1lples à se libérer définitivement de l'oppresston
étrangère. Notre organisation dispose-t-elle à cet
égard de possibilités réelles? Oui, ces possibilités
existent et se multiplient d'une session à l'autre.

53. La mémorable Déclaration de 1960 a proclamé
solennellement "la nécessité de mettre rapidement
et inconditionnellement fin au colonialisme sous
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations".
Nous pouvons également nous réclamer de la Charte
des Natio,ns Unies qui proclame de nobles principes
tels que l'égalité de droits de toutes les nations, le
respect des droits de l'homme et des libertés fondt1­
mentales pour tous, sans distinction de race, de sexe,
de langue ou de religion. Ce qui compte surtout,
c'est que la majorité des Etats Membres sod des
adversaires convaincus du colonialisme et du néo­
colonialisme. En effet, un grand nombre des Etats
devenus ces dernières années Membres de l'Organi­
sation des Nations Unies ont parcouru eux-mêmes le
chemin difficile de la lutte pour l'indépendance.
54. A Pheure actuelle, le colonialisme bat en retraite
sur tous les fronts. Il bat en retraite, mais n'a pas
encore capitulé complètement. Tel un glacier qui,
il Y a des siècles, couvrait des continents entiers, il
laisse en se retirant des plaies et des marques
profondes.

55. Un peuple qui lutte pour sa liberté et son indé­
pendance a le droit sacré d'employer tous les moyens,
y compris les armes. Le colonialisme est en lui-même
une incarnation de la violence et de l'arbitraire et
tout ce qu'on fait pour le vaincre est juste et humain.
L'aide multiple qu'un peuple, dans sa lutte, reçoit do
ses amis, tend à faire aboutir les objectifs proclamés
par l'Organisation des Nations Unies. C'est par
conséquent une aide apportée à la cause de cette
organisation.

56. A maintes reprises, notre orgamsation a con­
damné les massacres perpétrés par le Portugal

É/ Deuxième ConÏe.':'ence des chefs d'Etat ou de gouvernement des
pays non alignés, tenu€.! au Caire du 5 au 10 octobre 1964.

'!J Documel?l: A/5763, sect. VIII.
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contre les habitants de ses colonies comme elle a
condamné les racistes de la République sud-africaine
pour leur brutale politique d'apartheid. Malheureuse­
ment, cela n'a rien changé à la situation. Céder au
défi que lancent les Etats colonialistes signifierait
non seulement trahir son devoir et sa conscience. . 'maIs aussI porter préjudice au prestige de l 'Organi-
s~tion. A notre avis, l'Assemblée générale doit exa­
mmer avec la plus.grande attention la façon dont est
mise en œuvre la Déclal'atinn sur l'octroi de l'indé­
pendance aux pays et aux peuples coloniaux..
57. Nous vivons une période 0'0. les relations entre
de nombreux Etats ne cessent de s'envenimer et
?'O. la situation internationale se détériore, ce qui
Impose à l'Organisation des Nations Unies de re­
chercher 0'0. est la cause du mal. Il E:::st incontestable
que la cause principale du danger toujours croissant
que court la paix universelle est l'intervention de
certains Etats dans les affaires intérieures d'autres
Etats et, avant tout, leur intervention armée. L'exemple
nous en est fourni par les événements du Viet-Nam,
par la violence exercée récemment contre la Répu­
blique Dominicaine, violence que l'Organisation des
Nations Unies doit non seulement condamner, -~nais
aussi réprimer avec la dernière énergie. Nous en
avons encore la preuve dans les événements survenus
au Congo et dans nombre d'autres régions du monde.

?8. A.l'~poque des conquêtes colonia,les et du partage
lmpér~.alŒte du monde, lorsque les peup~ss de conti­
nentE; entiers étaient considérés par la convoitlse des
puissances industrielles commeun moyen d'expansion,
l'objet d'une exploitation inhumaine, l'intervention
étrangère dans la vie de ces peuples a souvent prta
la forme r".'une annexion, d'un rattachement forcé à
la métropole. A not~e époque, 0'0. de profonds change­
ments sont intervenus dans le rapport mondial des
forces et dans la conscience des peuples, même ceux
dont les appétits ne le cèdent en rien à ceux des colo­
nialistes du passé n'osent plus se fixer pareils
objectifs.

59. C'est pourquoi ceux qui continuent de miser
sur l'ingérence dans les affaires intérieures d'autres
Etats s'efforcent de remettre en honneur la politique
du "gros bâton" et, outre leurs référ.ences rebattues
?t usées à la défense des droits des citoyens étrangers,
Ils avancent des arguments ••• rajeunis, si l'on peut
dire, con(}ernant notamment là défense des "valeurs
morales" , des "idéaux communs", etc. Or, si l'ûn
admet qu'il peut y avoir des justifications à l'ingérence
dans les affaires d'autrui, quelle que soit la subtilité
des arguments présentés, on met les Etats petits et
faibles à la merci des Etats forts et on se résigne à
voir la paix constamment violée.

60. Il ne peut y avoir! il ne saurait y avoir aucune
jus~ification d'ordre idéologique, économique ou autre,
à l 'mtervention des Etats dans les affaires intérieures
des autres Etats. Qu'il s'agisse du peuple duViet-Nam,
de celui de la République Dominicaine, de celui de
Cuba ou de tout autre peuple, c'est lui qui seul a le
droit de d6cider des problèmes touchant son dévelop­
pement intét'ieur et de la voie à suivre. Nul n'a le
droit de lui imposer cette voie de l'extérieur. C'est
là un principe fondamental du droit international et
de le. Charte des Nations Unies qui revient ~n outre

fréquemment dans les résolutions et les déclarations
des Conférences de Bandoung Y, de Belgrade JJet du
Caire auxquelles ont pris part de nombreux Etats
Membres des Nations LJnies.

61. Qui donc, sinon l'Organisation des Nations Unies,
doit veiller à ce que les :r""incipes de non-intervention
dans les affaires intérieures des Etats sQient do.ment
respectés et ~.cquièrent force de loi? Il ne fait aucun
doute qu'il s'agit là d'une obligation qui incombe
directement à l'Organisation et qui découle des but
et des principes proclamés dans la Charte•

62. Désireux de contribuer aux efforts entrepris
pour que la vingtième session de l'Assemblée géné­
rale des Nations Unies justifie les espoirs placés
en elle et prenne les décisions qu'exige la gravité
de la situation internationale actuelle, le Gouvernement
de l'Union soviétique propose à l'Assemblée d'exa­
miner, à titre de problème important et urgent, une
question intitulée "InadmiElsibilité de l'interventlon
dans les affaires intérieures des Etats et protection
de leur indépendance et de leur souveraineté" [A/5977].
Nous soumettons aussi à lfexamen de l'Assemblée
générale ":ln projet de déclaration sur la qu~stîon qui
sera, nous n'en doutons' 'pas, examiné avec soin par
les gouvernements des Etats Membres des Nations
Unies.

63. L'adoption par PAfilsembléegênéraled'unedécla­
ration spécia.le sur l'inadmissibilité de l'intervention
dans les affaires intérieures des Etats et sm.' 3a pro­
tection de leur indépendance et de la souveritineté,
constituerait, de la part de l'ONU, une nouvelle
iniUative importante dans l'intérêt de la sécurité
internationale. Elle servirait la cause des peuples
qui ont secoué les chafn~s du colonialisme et créé
d~s Eta!s, nationaux, et qui estiment que leu\"' prin­
CIpale tache est désormais de renforcer leur indé­
pendance politique et d'assurer ·leur indépendance
économique. Une telle déclaration serait notamment
d'un grand secours aux petits pays qui ne sont pas
toujours en mesure à eux seuls de résister à l'expan­
sion étrangère et de défendre leur indépendance et
leur souveraineté.

64. Celui qui chercherait à voir, dans l'initiative de
l'Union sovi6tique, le désir de mettre dans l'embarras
um~ puissance ou un groupe de pays se tromperait
Jourdement. Nous sommes au-dessus d'un semblable
règ.lement de compte. Si toutefois quelqu'un voyait
dans cette déclaration visant à proscrire l'inter­
vention étrangère une condamnation de ses propres
actes, n\)us ne pourrions que dire qu'il est le mieux
placë pour en juger.

65. Nous estimons nécessaire de condamner toute
intervention étrangère dans les affaires intérieures
des Etats et des peuples et d'exclure toute possibilité
d'une telle interyention à l'avenir. L'adoption d'une
déclarf,\tion qui non seulement confirmerait, mais
aussi davelopperait et concr~tisel'ait une des dispo­
sitions essentielles de la Charte des Nations Unies
contribuerait grandement à assurer la paix uni-

'Y Conférence de Bandoung des pays afro-asiatiques 18-24 avril
1955. '

21 Conférence. des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non
alignés, Belgrade, 1-6 septembre 1961.
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verselle. Le Gouvernement de l'Union soviétique invite
tous les Etats Membres à faire ce geste.

66. Il est encore une question importante qui devrait
retenir particulièrement l'a'ttention de la vingtième
session de l'Assemblée générale: il s'agit de la non­
prolifération des armes nucléaires. On sait aans
quelles conditions cette arme a été fabriquée,comment
les premiers q;hampignons des explosions nucléaires
se sont élevés au-dessus de notre planète et pourquoi
on n'a pas réussi, dès le début, à mettre la bombe
nucléaire hors la loi. Pour l'Union sovîêtique, la
production de sa propre arme nucléaire était une
obligation; elle n'avait pas d'autre choix.

67. QUel que soit 'le nombre des condamnations et
des malédictions lancées contre cette arme d'extermi­
nation massive, le fait est là: elle a été créée, elle
existe. Les peuples et les hommes d'Etat conscients
de leur responsabilité se demandent avec inquiétude
si les arsenaux nucléaires existants en engendrermit
de nouveaux et si tous les Etats entreront peu à peu
en possession des armes nucléaires, comme cela
s'est produit pour les autres types d'armes. Leur
inquiétude est parfaitement compréhensible et natu­
relle, car les risques d'une guerre nuclê~irenepour­

raient qu'augmenter si les détenteurs de cette arme
se multipliaient dans le monde.

68. 8i, outre l'Union soviétique, les Etats-Unis, le
Royaume-Uni t la France et la République populaire
de Chine, qui possèdent déjà l'arme nucléaire ei!!Ui
sont membres permanents du Conseil de sécurité
de l'ONU, d'autres Etats se mettaient à fabriquer
eux-mêmes cette arme, ou y avaient accès, il serait
trop tard pour arrêter oette évolution, et, à vrai
dire, impossUlle de le faire. Le monde serJ.it témoin
alors d'une rivalité nucléaire encore plus aiguë.

69. En vêrité p l'humanité se trouve àl'heureactuell~

devant une alternative: soit adopter une politique de
laisser faire, soit faire en sorte qu'à tout le moins
l'arme nucléaire ne passe pas les frontières des
Etats qui la posl:lèdent déjà grâce à la conclusion
d'un accord international approprié. Le Gouvernement
soviétique est partisan d'!un tel accord puisque, dans
les conditions llctuelles, on ne parvient pas à trouver
de solution plus raisonnable.

70. Il va sans dire qu'un accord sur la. non-proliféra­
tion des armes nucléairel::l ne saurait 90nstituer une
fin en soi. C'est néanmoins un pas, et un grand pas~

dans la voie de l'interdiction et de la suppression
des armes nucléaires 'et non pas seulement un
moyen de limiter le nombre des puissances nucléaires
ou, comme cel'."tains le èisent, de consacrer le mono­
pole nucléaire des cinq grandes puissances. C'est
ainsi que l'Union soviétique conçoit un accord de
cette nature.

71. Ainsi donc, l'interdiction d'une nouvelle propa­
gation de l'arme nucléaire est inséparable de la lutte
menée pour l'interdiction et la liqUidation de cette
arme, comme pour la prévention d'une guerre nu­
cléaire, ce qui constitue l'objectif immuable de la
politjque extérieure de l'Union soviétique. La conclu­
sion d'un accord sur la non-prolifération des arm"s
nucléaires serait de l'intérêt autant des puissances
ilucléaires que des Etats qui ne possèdent pas ces
armes. Mieux vaut, en effet, mettre ses espoirs non

dans une arme d'extermination de masse, ni dans les
aléas d'une rivalité militaire qui prend la forme d'une
course aux armements nucléaires, mais dans des
mesures visant à réduire le risque d'une guer~~e

nucléaire, dans des mesures de désarmement.

72. Certes, un traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires ne pourrait avoir de valeur réelle,
et non pas fictive, que dans le cas oà il exclurait
toute possibilité pour cette arme de réapparartre.

73. Nous évoquons cette éventualité, car nous nous
heurtons trop souvent à des tentatives qui visent, en
fait, à légaliser la prolifération des armes nucléaires
par le biais d'un accord portant sur leur non-prolifé~

ration. Il est inutile de chercher très loi.n des
exemples. C'est ainsi que le projet américain!QI,
soumis récemment à l'examen du Comité des Dix-Huit
à Genève, tout en parlant d'interdire certaines formes
de propagation de l'arme nucléaire, laisse néanmoins
subsister une "fissure" telle qu'une flotte multilaté­
rale tout entière dotée de centaines de fusées à ogives
nucléaires pourrait y passer aisément. Tout le monde
sait quel est le but recherché. Ces subterfuges~cachent

les appétits nucléaires des militaristes de l'Allemagne
occidentale.

74. Un traité, digne de c~ nom, sur la non-prolifé­
ration des armes llucléaires doit faire une obligation
aux Etats possédant de telles armes de ne pas octro­
yer, sous une form.e quelconque - directement ou
indirec;tement pal' l'iIiterm~diaire d'Etats ou de grou­
pes d'Etats tiers -.- la possession ou la disposition
de ces armes aux Etats. ou groupes d'Etats qui ne
les possèdent pas; ce tr8J..Ïté devrait égalementprévoir
que ces Etats et groupes d'Eta.ts n'auront pas le droit
de partiii()iper à la possession, à la, j.)uissance et a.
l'utilisation d'armes ;:l.Ucléaires"

75. Les puissa.nces nucléaires ne confieraient pas
non plus d'armes nucléaires ou le contrôle de ces
armes, de leur mise en place ou de leur utilisation
à des unités ou à des membres des forces armées
des Etats ne possédant pas d'armes nucléaires, même
si ces imités ou ces membres des forces armées
ont été placés sous le commandement d'une alliance
militaire quelcoaque.

76. De leur caté, les parties contractantes qui ne
possèdent pas d'armes nucléaires s'engager~ient

à ne pas créer ou fabriquer des armes nucléaires
ou à en mettre au point la fabrication, aussi bien
indépendamment que de concert avec d'autres Etats,
sur leur territoire ou sur celui d'autres Etats, et à
ne pas recevoir d'armes nucléaires sous une forme
quelconque, directement ou indirectement, par l'inter­
médiaire d'Etats ou de groupes d'Etats tiers.

77. La délégation soviétique a été chargée de de­
mander l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée
générale d'une question intitulée "Non-prolifération
des armes nucléaires" [8/5976], étant donné son
importance et son urgence. A cette fin, nous soumet­
tons un projet de traité qui sera distribué à toutes
les délégations. L'Union soviétique est prête à signer
immédiatement ce traité. Nous voulons croire que
c'est pleinement conscients de leur responsabilité à

~ Rapport du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement,
Annexe,janvier-déccmbre 1965, document 00/227, annexe l, sect. A~
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l'égard d~s destinéeE? "du monde que les Etats Membres
de' l'Organisation des Nations Unies examineront la
question de la non-prolifération des armes nucléaires
et le projet que nous présentons avec toute l'attention
qu'ils méritent.

78. Le Gouvernement soviétique s'est constamment
prononcé en faveur du développement de la coopération
des Etats en vue d'assurer le maintien de la paix et
de la sécurité et le règlement des problèmes éèono-

. miques, culturels et autres d'ordre international..
79. Personne n'osera, je pense, qualifier de normal
et de satisfaisant l'état actuel des relations écono­
miques internationales. La discrimination flagrante,
l'inégalité des termes de l'échange, le blocus com­
mercial et autres anomalies y sont monnaie courante.

.De nombreux Etats subissent de ce fait un lourd
préjudice car ils se heurtent aux pires düficultés
lorsqu'ils veulent assurer leur indépendance écono­
mique, cependant que leurs richesses sont drainées
vers d'autres pays. Ces pratiques sont intolérables.

80. Il faut briser la glace de la "guerre froide"
qui paralyse les relations économiques de groupes
d'Etats entiers.

81. En cherchant à favoriser le retour à une situa­
tion normale, l'Union soviétique ne poursuit aucun
but intéressé ou mesquin. Notre économie ne dépend
que fort peu du marché capitaliste mondial. L'établis­
sement de relations économiques saines et équitables,
comme l'a recommandé récemment la Conférence
des Nations Unies sur le commerce et le développe­
ment.!Y, est une mesure importante qui répond aux
intérêts de tous les peuples. En même temps, pour
autant que la politique est inséparable de l'économie,
ce serait un point de départ excellent pour chercher
il améliorer les rapports politiques.

82. L'Union soviétique, pour sa part, s'emploie sans
relâche à établir des relations amicales avec tous
les Etats. Elle ne cesse d'étendre et de renforce'"
la coopération étroite qui l'unit dans de multiples
domaines à ses frères socialistes. Elle a aussi
établi des rapports d'amitié et de confiance avec un
grand nombre d'Et_~ts non alignés.

83. Il est encourageant de constater que ces' temps
derniers ses relations avec tous les Etats voisins
n'ont cessé de s'améliorer. L'Union soviétique est
désireuse de multiplier les contacts et les domaines
de coopération avec la France, l'Angleterre, l'Italie
et les autres pays capitalistes qui le désirent.

84. Nous aimerions également être en bons termes
avec les Etats-Unis d'Amérique, mais, bien entendu,
à condition d'être payés de retour et que ce ne soit
pas au détriment d'autres pays.

85. Le Gouvernement soviétique fait et fera tout en
son pouvoir pour contribuer à l 'heureuse solution
des problèmes de l'ONU. Cependant, il est certain
que pour accrortre l'efficacité de l'ONU, comme le
souhaitent les peuples, il faut que tous les Etats
iutéressés fassent preuve de loyauté à l'égard. des
buts des Nations Unies et remp1issent scrupuleusement
les obligations assumées aux tel mes de la Charte.

!!J Conférence des Nations Unies sur le commerce et le dé '.Iot>pe­
ment, tenue à Genève du 23 mars au J5 juin 19ti4.

C'est pourquoi les Etats Membres des Nations Unies
ne peuvent pas fermer les yeux sur les tentatives,
toutes de même origine, qui sont faites à divers
moments et à divers niveaux, pour tourner et saper
la Charte. Comme on sait, ces attaques étaient ~ et
sont encore - dirigées surtout contre le principe
àe l'unanimité ùes membres ,permanents du Conseil
de sécu~ité, notamment en ce qui concerne les opé­
rations de maintien de la paix, et plus précisément
les forces armées des Nations Unies, leur co~position,
leur utilisation et leur commandement. La ';~lefde ces
très sérieux problèmes, nous le répétons, se trouve
seulement dans le strict respect de la Charte des
Nations Unies.

86. Il n'est pas superflu de lancer un nouvel aver­
tissement: si l 'on tol~re des violations quelconques
de la Charte des Nations Unies, on risque plus tard
àe ne pouvoir y remédier, car la structure même
de l'Organisation des Nations Unies pourrait ne pas
rés!.ster à une telle épreuve.

87. Le fait qu'on n'a pas encore rétabli les droits
lêgitimes de la République populaire de Chine à
l'Organisation des NatiQns Unies porte gravement
atteinte à J'autorité de l'bNU et diminue l'efficacité
de ses interventions ,.'. de son action. Plus vite la
justice triomphera et la Chine populaire viendra
occuper S8. place légitime dans tous les organes
des Nations Unies, mieux seront servis les intérêts
de l'Organisation elle-même et les intérêts de la
paix. L'Union soviétique appuie fermement l'inscrip­
tion à l'ordre du jour de ·l'Assemblée générale de
l'ONU de la question du rétablissement des droits
légitimes de la République populaire de Chine à
l'Organisation des Nations Unies et demande que la
question soit réglée sans tarder de façon positive.

88. Interdire l'agression et l'intervention dans les
affaires d'autrui, régler par des moyens pacüiques
les différends entre Etats, assurer le respect des
obligations assumées par les Etats au~ termes des
traités et accords internationaux, voilà des tâches
qui sont peut-être plus urgentes aujourd'hui qu'elles
ne l'ont jamais été. L'Organisation des Nations
Unies, si elle veut répondre aux impératifs de notre
époque, doit travailler assido.ment à résoudre ces
problèmes.

89. Tout gouvernement qui lutte pour la paix et la
détente et qui cherche vraiment à faire de l'Organi­
sation .l'instrument efficace du maintien de la sécurité
intet'nationale peut compter sur notre coopération et
notre soutien. Mais l'Union soviétique demeure, comme
par. le passé, un adversaire implacable de lapolitique
de diktat et d'agression impérialiste et de l'hypocrisie
qui inspire souvent les paroles et 1p.8 actes de cer­
tains Etats et vise à dissimu}(~r non seulement l'ab­
sence de tout désj,r de leurpartd'œuvrer pour 1& paix,
mais aussi leurs efforts pour la saper. Pour con­
clure, à cette session anniversair"3 de l'Assemblée
générale des Nations Unies comme aux précédentes,
l'Union soviétique jette tout le poids de ses efforts
et de son influence dans le même plateau de la balance,
celui de la paix, de la véritable coopération inter­
L.ationale et de l'amitié entre les peuples.

90. M. MARTIN (Canada) [traduit de l'anglais]:
Monsieur le Président,. j'aimerais tout d'abord vouS
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relations internationales et risquent d'avoir des
conséquences incalculables pour la paix du monde. Il
est alarmant de constater que, vingt ans après la
fondation d'une organisation destinée à établir et à
maintenir la paix et la sécurité, nous sommes en pré­
sence de guerres tragiques Çlans leur réalité et
inquiétantes dans leurs possibilités.

95. Comment pourrions-nous consacrer, comme nOus
le souhaitons tous, l'attention nécessaire au dévelop­
pement économique et social et à l'instauration d'tme
coopération internationale fructueuse, lorsque nous
avons devant nous le tragique spectacle de la mort
et de la dévastation provoquées par la guerre? Notre
inquiétude s'étend au monde entier, car la guerre
dans une région quelconquè du monde est un affront
à nos efforts pour assurer la paix et un défi ''à la
croisade que nous menons pour la sécurité collective
et l'amélioration de la condition humaine.

96. Sommes-nous sur le point d'oublier les dures
leçons du passé? Combien de fois n'avons-nous pas
entendu proclamer ici même ou a:'i.l1eurs que laguerre
ne doit plus être un instrument de :llolitique nationale?
Il y a des pressions et des tentations qui menacent
ce grand principe: tentation d'étendre une zone
d'influence ou d'intervl9nir dans les affaireEJ inté­
rieures d'autre·s nation.s, et même de chercher à
atteindre un objectif par la force.

97. Les confl:i.ts auxquels nous devons faire face
en ce moment en Asie diffèrent à bien des égards
importants et évidents. Leur caractère commun le
plus significatü est que, dans les deux cas, il y a
risque d'un élargissement du conflit et d'un.e extension
de la guerre en Asie et au-delà. L'élin1ination de ce
risque est la tâche suprême de la communauté inter­
nationale, l'occasion unique qui nous est maintenant
donnée; et ceci est l'opinion, non seulem~nt de mon
gouvernement, mais de la grande majorité de mes
compatriotes.

98. Je passe maintenant aux événements qui ont
capté l'attention du monde au cours de c~s dernières
semaines: le conflit entre deux amis du Canada, l'Inde
et le Pakistan.

99. La nouvelle de l'entrée en vigueur d'un cessez­
le-feu entre l'Inde et le Pakistan a été accueillie avec
un profond soulagement dans le monde entier, et
nulle part ailleurs plus que dans mon propre pays.
Au cours des sept dernières semaines, le Gouverne­
ment et le peuple canad~ens ont été attristés et
consternés par l'intensification rapide de' ce tragique
conflit entre deux :pays, tous deux membres du
Commonwealth, avec lesquels nous' avonG forgé des
liens de plus en plus étroits depuis qu'ils ont accédé
à l'indépendance. Le Secrétaire général qui a, une
fois de plus, se:rvi l'Organisation avec énergie, esprit
d'initiative et sagesse, a bénéficié d'un appui unanime
dans son premier appel pourun cessez-le-feu. L'appui
que cet appel a obtenu s'est manifesté par l'empres­
sement avec lequel un grand nombre de dirigeants
politiques ont offert leurs services pour aider à la
conclusion dPun cessez-le-feu. Le Premier Ministre
du Canada - per.sonnalité bien connue dans cette
Assemblêe, dont il a présidé les travaux - était
l 'fin de ceux qui ont offert leur concours et il m'a
autorisé à dêclarer maintenant que, si les parties

féliciter de votre élection à la présidence de l '.As­
semblée. L'appui massif dont vous avez bénéficié
témoigne de la haute estime en laquelle nous 'VOl...":

tenons. L'Assemblée est heureuse d'avoir comme
Président un ho:rn,me d'Etat 'de prestige mondial et
un penseur qui a acquis, dans le domaine de la
philosophie politique, Un renom international. En ma
qualité de membre du Gouvernement canadien, qui
est uni à l'Italie par des liens d'amitié nombreux
et étroits, je suis particulièrement heureux de saluer
aujourd'hui un représentant aussi éminent de cepays.

91. Je désire également souhaiter la bienvenue
parmi nous aux délégations de la Gambie, des Iles
Maldives et de SingapourQ Il est essentiel pour la
prospérité et l'avenir"de l'Organisation qu'elle repré­
sente les peuples du monde partout oà ils ont accédé
à l'indépendance souveraine. L'admission de ces
trois nouveaux membres marctue un nouveau pas vers
la réalisation de cet objectif.

92. J'ai écouté avec g'rand intérêt l'intervention du
Ministre des affaires étrangères de l'URSS, M. Gro­
myko. M. Gromyko est l'un des rares hommes poli­
tiques, et je me trouve être l'un d'eux, qui ont par­
ticipé à la première réunion de l'Organisation des
Nations Unies à Church House à Londrès en 1946.
En fait, M. Gromyko était de ceux qui ont de même
participé à la Commission préparatoire des Nations
Unies à Londres, en 1945, et il a' constamment suivi
nos délibérations depuis lors.

93. J!ai noté avec une vive satisfaction queen qualité
de porte-parole de son pays M. Gromyko a dit que
l'URSS ferait tout ce qui est en son pouvoir pour
favoriser une solution fructueuse des problèmes
auxquels les Nations Unies doivent faire face en ce
moment. Mon pays et mon gouvernement estiment que
la présente session de l'Assemblée est d'une impor­
tance capitale non seulement pour assurer la paix
du monde, mais pour permettre aux Nations Upies
de continuer à foncti~:nner avec succès, particulière­
ment en ce moment-ci, en ce siècle-ci. Nous qui
sommes réunis dans cette salle, aujourd'hui, nous
représentons des gouvernements qui se sont engagés
à appliquer les principes de la Charte, des gouverne­
ments capables· de prendre des décisions et des
mesures qui pourraient changer le cours de l'histoire
de phumanité. C'est conscient de l'occasion qui nous
est offerte et aussi des dangers auxquels nous nous
exposerions 1:;i nous ne la saisissions pas, que je
voudrais, au début de cette vingtième session de
l'Assemblée générale, aborder quelques-uns des pro­
bU~mes qui, à, mes yeux età ceux de mon gouverne­
ment, présentènt une importance capitale à l'heure
actuelle. Je me propose donc d'examiner cinq des
problèmes essentiels que le monde doit affronter
aujourd'hui: le düférend relatif au Cachemire, la
guerre au Viet-Nam, le maintien et le renforcement
des pouvoirs des Nations Unies en ce qui concerne
le maintien et l'édification de la paix, le désarmement
et les efforts pour enrayer la menace nuclêaire et,
enfin, les moyens de conserver l'élan acquis dans la
lutte internationale contre la pauvreté, l'ignorance et
la maladio.

94. Je dirai tout d'abord que, pour mon gouvernement,
le premier souci de l'Assemblée générale doit être
celui des différends qui~ en ce moment, troublent les
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sou...'laitent notre aide pour tâcher de parvenir à un
règlement négocié, cette aide leur est acquise.

100. L'unanimité avec laquelle le Conseil de sécurité
a adopté ses résolutions 209 (1965) et 210 (1965) des
4 et 6 septembre reflète la détermination de tous
les Membres de l'Organisation à obtenir la fin des
combats. L'approbation générale de ces résolutions
et le ferme appui donné au Secrétaire général alors
qu'il exécutait le mandat que le Conseil lui avait
confié sont ·une autre preuve du désir unanime de
voir cesser cettb effusion de sang.

101. "Le cessez-le-feu qui vient d'être réalisé était
naturellement l'impératif le plus urgent. Le monde
peut maintenant respirerplus librement; mais, comme
d'autres orateurs nous l'ont dit à cette tribune, le
cessez-le-feu n'est pas suffisant. Les Nations Unies
ainsi que les gouvernements indien et pakistanais
ont maintenant une nouvelle OCcasion, qu'ils ne doivent
pas laisser échapper, de rechercher et de trouver
un règlement honorable, équitable et durable.

102. Les conséquences que pourrait entrafuer l'im­
possibilité d'aboutir à un règlement durahle n'ont
jamais été aussi évidentes que durant les dernières
semaines. Le Secrétaire général a dénoncé ces dan­
gers en termes énergiques lorsqu'il a déclaré:

"On retrouve dans cette situation tous les élé­
ments - passions déchafuées, malentendus, res­
sentiments longtemps contenus, suspicions, craintes,
aspirations frostrées et sentiment national exacerbé
- qui, au cours de l'histoire. ont conduit à des guer­
res superflues et futiles!:!:J."

103. Dans sa résolution 211 (1965) du 20 septembre.
le Conseil de sécurité a réaffirmé qu'il avait la
responsabilité de parvenir à un règlement du problème
politique qui est à l'origine du conflit. Le Conseil
avait, naturellement, déjà déployé des efforts dans
ce sens. En fait, il y a 16 ans, le représentant du
Canada, le général McNaughton, a joué. en sa qualité
de Présidentdu Conseil de sécurité, un rôle de premier
plan dans la recherche d'une solution au problème
du .Cachemire, alors vielUC dé:deux ans. La situation
exige aujourd'hui de nouveaux efforts qui doivent être
faits non seulement par le Conseil de sécurité, mais
aussi par chaque Etat Membre en mesure de contribuer
à une solution.

104. Le règlement. si nous voulons qu'il soit durable,
doit emporter l'assentiment et l'acceptation, si diffi­
ciles soient-ils à obtenir, à la fois du Pakistan et
de l'Inde. Un accord qui ne rêpondrait aux aspirations
que d'une seul~ des parttes ne constituera jamais une
solution stable. La meilleure voie à suivre pour les
Nations Unies serait peut-être - je dis bienpeut-être
- d'aider les deux gouvernements à reprendre les
négociations au point 0'0. ils en étaient restés lors
de leur dernier accord, rel- renant à partir de là la
tâche difficile de mettre fin à ce grave conflit.

105. Pour ce qui est du Canada, nous avons~ depuis
la création en 1949 du Groupe d'observateurs mili­
taires des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan,
envoyé des officiers le long de la ligne de cessez-le-

ID Documentsofficie!s du Conseil de sécurité, vingtième année.
1239ême séance. par. 13.

feu au Cachemire. Au cours des dernières 4S heures,
depuis la décision du Conseil de sécurité touchant
le cessez-le-feu, le Gouvernement canadien a étudié
certaines demandes supplémentaires qui nous ont été
adressées par le Secrétariat. J'ai déjà annoncé le
détachement de 10 nouveaux observateurs canadiens
auprès d,u Groupe d'observateurs dans l'Inde et le
Pakistan. Nous fournirons également 12 observateurs
pour la nouvelle mission d'observateurs des Nations
Unies pour l'Inde et le Pakistan; nous fournirons,
en outre, quelques avions, un officier supérieur
d'~tat-major, et des aviateurs. qui prêteront leurs
services aux deux groupe~t\ d'observateurs de la
ré.!ion. En s'engageant à répondre à ces demandes,
le Gouvernement canadien espère naturellement que
la nouvelle mission d'observateurs prendra fin dès
que l'évolution de la situation dans cette région le
permettra. En outre, comme je l'ai déjà dit, s'il
existe un moyen par lequel le Canadapuisse contribuer
à faciliter l'ouverture, la poursuite et, nous l'espérons
sincèrement, la conclusion des p.~gociations, nous
sommes prêts à faire tout ce que nous pouvons.

106. Jfen viens maintenant à la situation au Viet­
Nam. Cette situation:ne résulte pas d'un manque lie
directives internationales précises visant à rétablir
la stabilité. Si les dispositions de l'accord de cessez­
le-feu conclu en 1964 avaient été pleinement obser/ées,
la tragédie et le danger auxquels nous devon.s main­
tenant faire face dans cette région du monde auraient
pu être évités. Mais elles n'ont pas été observées.

107. L'une des deux dispositions fondamentales des
Accords de Genève était le principe de la non-ingérence
entre les deux zones du Viet-Nam qui a été de plus
en plus méconnu. L'instabilité qui s'en est suivie et
les mesures qui ont été prises pour y porter remède
n'ont pas abouti à un équilibre nouve9:U pl"J.s satis­
faisallt. Au contraire, comme nous le savons tous,
la situation n'a fait que s'aggraver, imposant des
souffrances indicibles au peuple vietnamien et créant
une menace croissante pOUl' la paix de cette région
et du monde.

lOS. Il est facile de voirpour quelles raisons, jusqu'à
présent, le Conseil de sécurité, qui a pu agir dans le
cas du Cachemire, a été impuissant à intervenir
utilement au Viet-Nam. Parlant au nom des Canadiens,
je puis dire que le fait que les Nations Unies aient été
empêchées d'agir efficacement dans la crise viet­
namienne nous cause une vive inquiétude. L'Assemblée
générale des Nations Unies se trouve mise à l'épreuve.
Nous ne pouvonf· pas abdiquer notre responsabilité
dans cette grave situation. A notre avis, l'Assemblée
a le devoir d'exprimer clairement et avec force la
conviction collective des Nations Unies que la guerre
au Viet~'Nam doit aboutir à un règlement négocié.

109. Il ne peut y avoir aucun doute quant au droit
du peuple intéressé à décider de son destin sans être
soumis à l'intimidation, à la subversion et aux pres­
sions militaires qu'on appelle libération. C'est assuré­
ment un principe essentiel de tout règlement.

110. Je ne puis qu'espérer que, à mesure que les
véritables problèmes en cause dans la guerre au
Viet-Nam deviendront plus clairs pour chacun et
qu'on se rendra compte que 1~int~rêt de tous est de
mettre fin â cette guerre, il se créera l.m désir de
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compramis et de négociation. I.Ja réponse des Etats­
Un~(s à 19appel des pays nen, alignés, en avril dernier,
a démontré, aux yeux de mon.gouvernement, la volonté

.de ce pays de négocier 'un règlement sans conditions
préalables. \

111. L'Assemblée doit user de toute l'influence dont
elle dispose pour aider à amener UT.! règlement nêgQcié.
L'intT'tn!:~igeance.,doit cGde't' aux appels de la justice
et de l'humanité. Une solution exclusivement militaire
n'est ni réalisable ni désirable. Une fois cela admis,
nouS pouvons chercher à concilier lfiô intérêts et. les
objectifs des tms et des autres~ et, par-dessus tout,
à obtenir la garantie que le peupIe en cause sera
li.bre de chohür, avec l'apPui et l'ellcouragement de
la communauté internationale, la voie qU'il d~sire

suivre.

112. La troisième question dont j2 veux traiter. est
celle du maintien de la. paix. Nous savons tous que,
par suite du désaccord entre divers Etats Membres
sur le fina,ncement de certaines opérations de main­
tien de :La paix, l'Assemblée gênérale a pa~sé par une
période de déceptionp pénibles. Je n'en rappellerai
pas les circonstances et je n'essaierai pas davante.ge
d'en rechercher les responsabilités. Ce .qui est im­
portant, c'est que l'Assemblée générale fonctionne de
nouveau normalement. Une nouvelle ère d'activités
positives va s'ouvrir. Cette perspective est un sujet
de satisfaction pour mon gouvernement. En effet, bien
que- l'on s'accorde à reconnartre l'importance du
problème de l'Article 19, il ne faut pas oublier que
les Nations Unies et l'Assemblée générale doivent
avant tout se préoccuper des grands problèmes mon­
diaux qui se posent à nous. Nous ne devons pas tolérer
que l'Assemblée reste impuissante devant ces ques­
tions d'actualité.

~13. Permettez-moi de vous exposer les vues du
Gouvernement canadien sur l'avenir du maintien de
la paix. Du fait que nous avons participé à toutes les
opérations de maintien de la paix des Nations Unies,
je pense que nous avons le droit de donner notre
avis en la matière. Tout d'abord, nous ne pouvons
accepb:rr l'idêe que la Charte confère l~,responsabilité

du maintien de la paix et de la sécurit\.. aux seuls
m.ènibl'es permanen~s du Con.seil de sé'cVLritéj nous
ferons observer cependant à M. Gromyko. à propos
de ce qu'il '(j'ient de dire il y a un moment sur cette
question, que nous ne doutons pas un seul instant de
la nécessité d'une coopération entreS' ~ grandes
puissances pour assurer i'application im.... ale de la
Charte. Mais, faute d'une telle coopération, .1Jensemble
des membres doivent avoir la possibilité de recom­
mander les mesures à prendre quand il n'existe pas
d'autre solution.

114. La Charte stipule expressément que le maintien
de la paix et de la sécurité internationale est une
responsabilité collective. Cela veut dire que, lorsque
les Nations Unies agis sent en vue de maintenir la
paix, c'est à l'ensemble des membres qu'incombe la
responsabilité d'appuyer {;ette action. Nous avons
toujours esti:mé que la conséquence logique de cet
état de choses est un système de répartition équitable
des charges financières. S'il est juste et approprié
que la responsabilité principale des décisions visant
à entreprendre dl. J opérations de maintien de la paix
appartienne au Conseil de sécurité, on est également

. -'-'- -'"'-'-'-"-"--_":-'_-_.

en droit dè s'attendre à ce que les membres du
Conseîl, et particuliè:rement les membres permanents.
paient leur juste pal't des dépenses, de préférence
sur 1ft base d'un barême collectif de quotes-parts.
Mais si cela n'e~t pas possible, les contributions
doivent alors être fourniE:)s volontairement par ch.îque
membre, dans la mesure de ses moyens, au titre de
notre obligation commune de contribuer au maintien
de ~a paix. La seule autre solution serait que quEilques'
Etats Membres seulement t3Upportent le fardeau du
maintien de la paix. Je suis certain que cette solution
sera rejetée catégoriquement par la plupart des pays
et que les opérations des Nations Unies relatives
au maintien de la paix ne seront pas paralysées faute
de ressources. Mais j'aimerais rappeler il. l'Assem­
blée que cela a failli arriver lorsque le Conseil de
sécurité; par un arrangement exoeptionnel. a permis
1eenvoi d'une force de sécurité à Chypre.

115. Le probl~me le plus important que nous devons
résoudre au plus tôt consiste à rétablir 1}1 lSolvabilité
de l'Organisation. Plusieurs pays, dont le mien, ont
déj~ tllontré qu'ils avaient foi en la volonté de tous
les Membres de remédier à :a situation, et des con­
tributions s'élevant à près de 20 millions de dollars
ont déjà été reçues. Je suis sQ.r que. au cours des prop"
chaînes semaines, les autres Membres de l'Organi­
sation répondront pleinement à l'appel.du Secrétaire
général.

116. Quelles autres mesures pratiques l 'OrganisatiOll
et ses membres peuvent-ils prendre en vue de ren­
forcer la capacité de l'ONU de maintenir la paix?
L'année dernière, le Secrétaire général, dansl'intro­
duction à son rapport annuel !Y. a proposé que l'on
procèd~ ~ une étude de la planification préliminaire
des opérations de maintien de lapaix. Onn'a pu donner
encore suite à cette proposition, mais j'espère que
l'Organisation pourra sOattaquer à ce problème dans
les prochains mois.

117,; Nous savons tous q,ll.€! quelques pays ont pris
des dispositions pour que des contingents militaires
puissent à tout moment être mis au service des
Nations Uriie15,! mais, sans planification centrale et
sans nouvelles offres, l'efficacité de ces mesures
est nécossairement limitée. Le Canada persiste à
croire que de telles affectations d'unités, assorties
de la coordination centrale voulue, est une méthode
qui aiderait considérablement notre ûrganisation à
remplir son rôle de gardien de la paix.

118. Mais le maintien de la paix n'est pas suffisant
en soio L'édification de la paix est encore plus impor­
tante. On trouve dans la Charte toute une gan:me de
procédures à suivre en vu.e du règlement pacifique
des différends. T.Je Gouvernement du Royaume-Uni
a demandé l'inscription à l'ordre d..J. jour d'une ques­
tion relR.tive à ce sujet [voir A/5964] et je désire
confirmer que le Gouvernement canadien est prêt à
colla'borer aux études visant à développer cet aspect
important des activités de l'Organisation.

119. Mais un mécanisme de règlem~nt pacifique ne
sera d'aucune utilité si les gouvernements ne sont
pas résolus à l'utiliser lorsque des diffêrends sur-

!Y Dca:wnents officie~~ de l'AssemMée générale, dix-neuvième se!­
sion, Supplément No 1 1 (A/S801/Add.l\).
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124. Il importe au plus haut point d'insister sur
l'extension aux essais nuclêaires souterrains du
Traité d'interdiction partielle des essais nucléaires.
Dès le début, le Cz:. lda a constamment appuyé les
initiatives visant il interdire tous les essais d'armes
nucléaires à condition que l'on adopte les arrangements
nécessaires à un contrôle efficace. Nous continuerons
à appuyer toute proposition judicieuse pouvant conduire
à la réalisation de cet important objectif. Des pI'oJrès
notables ont été accom.plis au cours de ces dernières
mnées dans la détection des secousses souterraines
au moyen de méthodes sismiques. Quelques progrès
ont aussi été accomplis quant à la distinction entre les
ondes sismiques caus~es par des tremblements de
terre ou autres phénomènes naturels et celles qui
sont causées par des explosions nucléaires souter­
raines. La détection et l'identification des ondes
sismiques transmises paJ:' la croûte terrestre est
un sujet auquel le Canada s·intéresseparticulièrement.
En raison de notre situation géographique, de l'exis­
tence de formations rocheuses appropriées et de
nos possibilités de détection sismique, les savants
canadiens sont en mesure d'apporter une contribution
positive au travail expêrimental qui, après des études
et .des recherches plus poussées, pourra créer les
conditions propices à la négociation d'un traité qui
interdirait les essais nucléaires souterrains.

125. A la dernière session du Comité des dix-huit
puissances sur le désarmement, la Suède et d'autres
pays ont fRit d'importantes suggestions sur une
coopération internationale propre à favoriser de
nouveaux progrès dans ce domaine êI. Le Canada
estime que ces propositions méritent une attention

du Traité de l'Atlantique nord.(OTAN). Cette position
de 1iURSS ne nous semble guère raisonnable. Alors
que les membres européens de l'OTAN sont eux­
mêmes sous la menace d'une attaque nucléaire pos­
sible, on ne peut soutenir qu'ils n'ont aucun dl'oit de
participer allX décisions sur les moyens de J:j'révenir
1me telle attaque.

123. Il a été clairement établi par les représentants
des pays non alignés au Comité des dix..huit puis­
:::::ances su!' le désarmement que le monde ne peut
demeurer divisé t:;i1 permanence en Etats nucléaires
et en Etats non nucléaires. On peut se demanàer
pourquoi les Etats qui ne pOllsêdent pas actuellement
d'armes nucléaires devraient renoncer pour toujours
à leur droit sot\verain de prendre les mesures qui
pourraient s'avérer nécessaires en vue de protéger
lt,\ur s~curité nationale si les puissances nucléaires
ne commencent pas à faire preuve de modér~tion

dans la fabrication des a:r.'mes nucléaires et de leurs
véhlcuies, à réduire leurs stock3 et à s'engager
ainsi sur une 'l,oie menant au dêsarmement général.
Je pense que la proposition faite hier par le repré­
sentant des Etats-Unis mérite d'être étudiée de très
près, et j'espère qu'elle nous permettra d'aboutir à
l'accord voulu. L'accord sur la non-dissémination ne
devrait pas être subordonné à Ulle dêcision de c..Jt
ordre de la part des puissances nuclé~üres, mais il
ne pourrait pas non plus rester longtemps en vigueur
si les grandes puissances ne commencent à réduire
leurs armements nucléaires.

!..V Documents officiels de la Commission du désarmdment. Supplé­
ment pour la période janvier Il décembre 1965, document 00/227.
annexe l, sect. A.

gissent. L'heure est venue de faire en sorte que lé
maintien de la paix soit intimement lié au règlement
pacifique. Nous devons éviter que la première cie ces
tâchelS, pour essentielle qu'elle soit, ne masqu~

1vimpc~tance de l'autre ou ne nous détourne de son
objet. Le" précédent consistant à organiser la média.­
tion en m~me temps que l'envoi d'une force, ainsi
que le Conseil de sécurité l'a fait par sa première
résolution [1~a (1964)] sur Chypre. mérite qu'on s'y
conforme. Mais' il importe qUle 1'on prenne avrec
résolution les mesures connex€:s visant à amen.er
un règlement politique. Les parties à un dliférend
ne doivent pas s'attendre à bénéficier des avantages
d'une int(}rvention des Nations Unies sans accepter
simultanément la responsabUité du règ;lement de
leurs dliférends, de manière à pouvoir mettre plus
rapidement un terme aux opérations de maintien de
la paix.

120. M. Gromyko a parlé du désarmement et je
voudrais, moi aussi, en dire quelques mots. Après
le maintien de la paix, il faut reconnaître que c'est
là un domaine de la plus haute importance. Tous
ceux qui siègent dans cette salle conviennent que J.e
désarmement général et complet est le Imt que nous
devons atteindre afin d'assurer la sécurité et la paix
dans le monde. Ce buta été défini dans la résolution
1378 (XIV)~ adoptée par l'Assemblée générale en 1959.
Bien que les progrès aient été limités jusqu'àprésent,
cet objectli est toujours le nôtre: Depuis des années
nous essayons de progresser. LorAque l'accord sur
un désarmement général s'est ré11~léimpossible, nous
avons fait porter nos efforts Eur des m~sures colla­
térales. Nous en sommes venus à reconnartre que,
pendant que nous étions en train d',explorer cette
voie, le danger sous-jacent grandissait. Ce ne sont
plus seulement une ou deux puissances, mais cinq
qui possèdent maintenant des armes nucléaires, et
chacun sait que de nombreux autres gouvernements
ont les moyens d'en fabriquer.

121. Le Secrétaire général, dans l'introduction à
son rapport annuel [AIao011Add.l, sect. II]. a estimé
que ,la prolifération des armes nucléaires était la
question la plus urgente du moment qui devait occuper
la tO'.lte première place à l'ordre du jour du désarme­
ment. Le Gouvernement canadienpartage sans réserve
cette opinion. Bien que le Canada en aitla possibilité,
il ne s'est pas Iancé dans la fabri0ation dVarmes
nucléaires.

122. En aoo.t dernier les Etats-Unis ont présenté
au Comité des dix-huit puissances sur le désarme­
ment un projet de tra.ité pour la prévention de la
dissémination des armes nucléaires~ Le Canada a
participé à l'élaboration de ce document. Nous espé­
rions que ce projet de traité, que de nombreux pays
non alignés avaient souhaité, ouvrirait la voie à des
progrès; mais nos ..esp()jrs ont été déçus. J'ai écouté
très attentivement ce ,que le Ministre des affaires
étrangères de l'URSS a dit tout à l'heure à ce sujet.
Je tiens à souligner que l'URSS a refusé de discuter
ce projet de traité et a cherché à rejeter la respon­
sabilité de son refus sur les membres de l'Organisation
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et une étude sérieuses'.) Le Gouvernement canadien
est tout disposé à se joindre à d'autres nations pour
entreprendre, sur le plan i ~:ternational, des efforts
reliés d'une manière appr9priée aux travaux des
Nations Unies, afin d'aider à 'réaliser une 'interdiction
générale des essais nucléaires.

126. Le 15 juin dernier, III Commission du désarme­
ment des Natiqns Unies a adopté une résolution
recommandant que l'Assemblée générale examine
d'urgence la question de la réunion d'une conférence
mondiale du désarmement Jill. Le Gouvernement ca­
nadien accepte ell principe l'idée d'une conférence
mondiale du désarmement. Nous croyons qu'une t~lle

réunion devra être préparée minutieusement et avec
soin. Au cotirs des années, certains principes ont été
,acceptés quant à la conduite des négociations sur
le désarmement. Le Gouvernement canadien estime
que les principes concertés adoptés par l'Assemblée
Èm 1962, devront régir les discussions de la Confé­
rence mondiale du désarmement.

127. Le Secrétaire général, dans un récent discours,
a dit que des progrès en matière de désarmement,
qu'il soit général ou nucléaire, ne seront guère
possible~ tant qu'une des grandes puiss.ances mili­
taires, qui a récemment commencé à fabriquer elle­
même certaines armes nucléaires, n'y participera pas.
Il a poursuivi en' disant que lorsque la Conférence
mondiale du désarmemei~t aura lieu, elle devra être
organisée dans des conditions qui permettront à tous
les pays de participer, s'ils le désirent, à ses délibé­
rations. Le Canada partage cette opinion. Si une
conférence a lieu, nous espérons que la République
populaire de Chine sera invitée à prendre part aux
discussions.

128. Je voudrais parler maintenant de certains
aspects du développement économique et social car
l'inquiétude que nous inspirent les grandes questions
de la guerre et de lapaix ne doit pas nous faire oublier
le lien qui existe entre ces questions et le contexte
économique et social et qui est la condition préalable
de l'ordre et de la stabilité. Les 20 dernières années
ont vu Iréveil de la conscience sociale de l'homme
et le début d'une lutte sans précédent contre la
pauvreté, la maladie et l'ignorance.

129. Mais ce n'est pas suffisant. Le fossé s'est
élargi entre le revenu par habitant des pays en voie
de développement et celui des pays développés;
l'explosion démographiqu~ exige un accroissement
rapide du rythme de' développement économique, et
le problème du remboursement des. dettes menace
les programmes déjà en cours. Le fait est que le
courant de l'assistance technique s'est stabilisé au
moment même oil il devenait nécessaire de l ~inten­
sifie:t. Il faut donc que nous agissions avec ,énergie
sur le plan collectif et individuel. Parlant au nom de
mon pays, je puis dire que notre prise de conscience
de cette nécessité ressort de notre comportement
devant elle. L~an dernier, nous avons plus que doublê
notre programme d'aide bilatérale. Cette année, nous
l'accroissons encore. Je puis annoncer aujourd'hui
que, pour peu qu'une charte satisfaisante puisse être
élaborée et que le Parlement donne son approbation,

. !§j Ibid., docwnent 00/224.

nous nous joindrons à la Banque asiatique de dévelop­
pement et nous verserons une cohtribution, pouvant
aller jusqu'à 25 millions de dollars, à son capital
souscl-it. Par ailleurs, nous sommes prêts à passer
à la seconde' phase de nos arrangements spéciaux
avec la Banque interaméricaine de développement,
aux termes desquels, au déhut de cette année, nous
avons fourni 25 millions de dollars destinés à être
prêtés à l'Amérique latine. Je suis heureux d'annoncer
que 10 milJ,ions ~e dollars de plus seront mis 'à la
disposition de la Banque, pour consentir des prêts
sans intérêt et dont le remboursement pourra s'éche­
lonner sur 50 ans.

13(). Outre les contributions officielles de notre
gouvernement, il importe de noter que le peuple
canadien s'occupe de plus en plus d'aider à titre
personnel les pays en voie de développement. Avec
l'appui du gouvernement, des fonds toujours plus
importants sont réunis, cependant qu'un nombre
croissant de jeune's Canadiens doués et Q.\lalifiés
travaillent dans divers pays d'outre-mer qui ont
besoin d'aide.

131. Je tiens à déclarer que nous appuyons éner­
giquement la fusion, sur une base satisfaisante, en
un programme coordonné des Nations Unies pour
le développement du Fonds spécial et du Programme
élargi d'assistance technique, ainsi que la continuation
du Programme alimentaire mondial. Le Canadadésire
que les nouveaux objectifs prévus pour ces programmes
soient adoptés. On peut escompter que notre propre
contribution répondra à ces objectifs des Nations Unies.

132. A elle seule, cependant, l'assistance ne saurait
suffire à faire face aux besoins croissants des pays
en voie de développement. Tous les pays - développés
et e,1l voie de développement - doÏ\7ent redoubler
cl'effortspour trouver les moyens d't\ugmenter les
(~changes et les recettes en devises, au bênéfice des
prog:rammes essentiels de développement. C'estpour­
quoi le Canada a appuyé résolument la création du
nouveau mécanisme permanent de la Confér0nce des
Nations Unies sur le commerce et le développement,
qui aborde ses tâches avec énergie, esprit d'initiative
et patience, sous Ulle direction compétente et avisée.

133. U n'y a pas de réponses simples ou faciles aux
problèmes commerciaux des pays en voie de dévelop­
pemoent. Une chose toutefois est claire. Les solutions
fondées sur la coopération et l'esprit collectü valent
mieux que les solutions recherchées isolément. Ce
n'est pas Ih une we idêaliste mais une vue réaliste
et pratique. Des tâches qui seraient difficiles ou
impossibles à exécuter pour un pays donné pourraient
souvent être accomplies de manière plus satisfaisante
si de nombreux Etats décidaient d'unifier leur action
et procédaient entre eux aux ajustements nécessaires.
Cela est vrai pour les réductions tarifaires, pour
l'amélioration de l'accès aux marchés, pOul' les
ententes relatives au commerce des n;larchandises
ou pour de nombreux autres stljets importants et com­
plexes discutés au Conseil du commerce et du
développement.

134. Un début modeste mais prometteur a été fait.
Le travail requiert tous les efforts des pays dévelop­
pés et en voie de développement, et nous devons le
poùrsuJvre sans relâche.

,.
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135. Je ne puis quitter cette tribune sans évoquer
brièvement la question des droits de l'homme, qui
intéresse au plus haut point mes compatriotes. Nuus
ne pouvons nous attacher au seul progrès matériel
comme si ce dernier était la seule clef du bonheur
des hommes. La dignité et la qualité unique de l'esprit
humain sont d'une importance plus capitale encore
et ne peuvent s'épanouir que dans des conditions
d'égalité et de liberté.

136. La résolution que nous exprimons dans la
Charte de "proclamer à nouveau notre foi dans les
droits fondamentaux de l'homme" est, dans ces
conditions, un élément essentiel de la croisade général
à laquelle nous participons. Les Canadiens attachent
une importance particulière au maintien et à l'accrois­
sement des droits individuels, à la protection de la
famille et de la foi et à l'élimination de toute forme
de discrimination fondée sur la race, la couleur, le
sexe ou la religion.

137. Les préoccupations que nous inspirent les droits
de l'homme tiennent aussi à la diversité de nos ori­
gines nationales. De nombreux Canadiens continuent
à s'intéresser vivement à la manière dontvivent leurs
anciens compatriotes dans d'autres pays. Les Cana­
diens déplorent que le respect des droits de l'homme.
de la liberté et de l'autodétermination ne soit pas
pleinement assuré partout, ou que ces droits soient
même délibérément déniés. Ils estiment que ces droits
et libertés doivent être universellement respectés.

138. Du fait de ces convictions, nous tenons spéciale­
ment à ce que le rÔle des Nations Unies dans le
domame des droits de l'homme prenne plus d'impor­
tance et à ce qu'il soit donné suite à de récentes
propositions à cet effet. Nous appuyons la proposition
faite par le Costa Rica [voir A/5963] ~n vue de la
nomination d'un Haut Commissaire aux d:r.{,~ts de
l'homme et nous nous associerons à tout projet de
résolution dans ce sens. Les droits de l'homme ont
une portée universellej leur violation drJit être une
préoccupation universelle.

4

139. Parlant des dl'nits et des libertés de l'homme
ainsi que de l'intérêt général pour la paix et le bien­
être, .'e suis particulièrement conscient des intérêts
parallèles des Nations Unies, des églises et autres
organisations. Les institutions dans lesquelles s'in­
carnent les croyances religieuses et les conceptions
philosophiques de l'humanité peuvent aider considé­
rablement à résoudre les nombreux problèmes que
nous exaJllinons.

140. Le Canada note donc avec la plus profonde
satisfaction que Sa Sainteté le pape Paul VI a l'inten­
tion de venir à l'ONU et de prendre la parole devant
l'Assemblée. Il sera le bienvenu non seulement en
sa qualité de chef de sa propre Eglise, mais aussi
en tant qu'homme dont la bienveillance à l'égard des
autI'es confessions religieuses a été applaudie et
payée de retour.

141. Sa décision de venir ici s'inscrit dans le con­
texte des initiatives de son illustre prédécesseur.
Jean XXIII, qui dans son encyclique Pacem in Terris
a exprimé avec lucidité sa vision prophétique des
droits inhérents à la condition de l'homme dans ses
relations avec la société humaine et son ardent
désir de paix. La visite du Pape témoi~e de sa..

confiance dans le rôle vital que sont appelées à
jouer les Nations Unies dans les affaires mondiales
et de l'appui qu'il leur prête.

142. J'ai passé en revue quelques-uns des principaux
problèmes internationaux dont l'Assemblêe devrait.
à notre avis. s'occuper. Je le fais avecla satisfaction
de penser qu:une controverse de procédure ne nous
empêche plus de poursuivre hos travaux. Les déci­
sions que nous prendrons sur ces problèmes. et
l'efficacité avec laquelle nous nous acquitterons
de nos responsabilités et nous ferons face aux
situations dépendront de notre capacitê et de notre
volonté de nous mettre d'accord sur la ligne de con­
duite à suivre et les initiatives à p':endre.

143. Comment y parvenir? QUelle est la méthode
qui favorisera le plus l'adoption de décisions par
l'Assemblée générale des Nations Unies en 1965?
Il semble y avoir deux réponses possibles à cette
question. Selon l'une d'elles. les Etats Membres
mettent au premier plan les arguments, les votes
ou les victoires à inscrire au procès-verbal. Cette
voie mène. à notre avis, au cynisme et aux déceptions
certaines.

144. L'autre manière d'y parvenir. pour les Nations
Unies. est de songer aux engagements et aux respon­
sabilités partagéesj en d'autres termes. de s'efforcer
de manifester dans les délibérations collectives le
sens des réalisations et des responsabilités dont
les gouvernements font preuve dans la conduite de
leurs prop:es affaires int~rieures. Cette voie, selon
nous. est pleine de promesses et elle nous conduira
au progrès.

145. Un élément clefdans la recherche d'un consensus
efficace réside dans les relations entre les grandes
puissances et les autres Etats Memb:res. Onne saurait
nier le fait que le statut sJ)écial des grandes puissances
est généralement l'€cmmu. La Charte contient des
dispositions à cet effet. Mais cette reconnaissance
a été accordée dans l'espoir que ceux qui ont les
moyens -d'agir d'une manière efficace accepteront
les responsabiUtés inhérentes à ce privilège. qu'ils
persisteront uans leur recherche suivie d'arrange­
ments raisonnables. et qU'à leur tour les grand(~f:l

puissances reconnartront que chacun des autres mem..'
bres a un rôle à jouer. rôle qui - même s'il se situe
sur un autreplan et s'il est parfois d'une autre nature­
n'en a pas moins une grande importance. Le systèmè
des castes qui caractérisait la société du X;Xème
siècle sur toute la plantte est en train de disparaftre.
A sa place nous instaurons une nouvelle coopération
entre les nations du monde. J'espère qU'à mesure
que la situation évoluera en Asie, il s'avérerapossible,
dans l'intérêt de l 'Organisat!on et de l 'humanité. de
répondre à ce que le Secrétaire général. dansl'intro­
duction A. son rapport annuel, a décrit comme "la
n~ce8sit~ impgrieuse pour l'Organisation des Nations
Unies de devenir le plus tôt possible une organisation
dont la composition soit universelle lt [A/6001/Add.l,
sect. XII].

146. Enfin, nous sommes arrivés à un carrefour
dans l'histoire des efforts de l'humanité pour créer,
par la Société des Nations et de l'Organisation des
Nations Unies, des inst.::utions internationales ca­
pables de garantir la paix. Nous avons parcouru

bea'
du (
sem
dem
par
la x
défa
être

147.
à la
Noui
rab!
attit

148.
à no
Nati
cipa:
Not!
dan~

voie
rati(
fin 1

l'hUJ

149.
gno]
d'ab
en
obje
indi
et d
en"!]i
MOI!

d'Et
qui
et s
mag

150.
Etat
UniE

151.
mêIl
en 1

hem
de
vrai
liésc

152.
Nati
de 1
se e
la p
selll
prol:
vent
de 1

paix
sane
sanE
lité
la t
hain
som'
devCl



1335ème séance - 24 septembre 1965 15
------------------------:....~------------------

s à
ales

)aux
t'ait,
rtion
lOUS
êci­
, et
t'ons
aux
otre
~on-

lode
par

)65?
lette
)res
otes
lette
ions

ions
~on­

l'cer
s le
dont
3 de
elon
uira

lSUS
ldes
Irait
lces
des

:l.nce
; les
t'ont
l'ils
1ge­
ld(~a

em..'
litue
l'e­
êmè
ème
ttre.
Ltion
:lure
lble,
l, de
tro-
"la

ions
Ltion
Id.1,

four
éer,
des
ca­

>uru

beaucoup de chemin depuis cette époque malheureuse
du début du siècle, pà la foi en la sécurité collective
semblait s'être éteinte avec le déclenchement de la
deuxième guerre mondiale. N9US n'avons pu toutefois,
par suite de sérieux conflits \d'intérêt nationaux, de
la rivalité des systèmes politiques et de nos propres
défaillances, nous rendre compte de tout ce qui devait
être fait.

147. Nous avons abandonné, semble-t-il, le penchant
à la polémique pour des discussions plus objectives.
Nous avons, sans nul doute, fait des progr~s consid~­

rables tant dans notre comportement que dans notre
attitude.

148. Nous avonS maintenant l'occasion de progresser
à nouveau V'3rs les objectifs définis dans la Charte des
Nations Unies en nous attaquant résolument aux prin­
cipaux problèmes auxquels nous avons à faire face.
Notre Assemblée a le pouvoir de suspendre le cours
dangereux des êv6nements et de s'engager sur la
voie de cette paix en faveur de laquelle notre géné­
ration s'est solennellement engagée à œuvrer à la
fin de l'épisode le plus douleureux de l'histoire de
l'humanité.

149. M. VIDAL ZAGLIO (Uruguay) [tradùitdel'Elspa­
gnal]: Monsieur le Président, permettez-moi, tou.t
d'abord, de vous féliciter de votre élection qui, nous
en sommes certains, nous permettra de servir les
objectifs de la Charte des Nations Unies, fondements
indispensables, aujourd'hui ~ ~mme hier, de la paix
et de la sécurité sans lesqu~i.s l'homme ne pourrait
enyisager l'avenir avec sérénité. Je salue en vous,
Monsieur le Président, non seulementun grand homme
d'Etat, mais également le représentant de l'Italie,
qui est unie à ma patrie par tant de liens ethniques
et spirituels et qui a donné, à travers les siècles, un
magnifique exemple de civilisation et de travail.

150. Je souhaite également labienvenue auxnouveaux
Etats Membres qui viennent d'être aèlmis aux Nations
Unies: la Gambie, les Iles Maldives et Singapour.

151. Cette session de l'assemblée. générale, l'année
même du vingtième anniversaire de la Charte, marque,
en quelque sorte, un nouveau départ. La solution
heureusement trouvée pour empêcher la répétition
de ce qui s'est passé l'an dernier nous permet
vraiment d'espérer que l'Organisation poursuivra
Ifêsormais ses travaux sans interruption.

152. Au cours de ces 20 années, l'Organisation des
Nations Unies a été le plus sQr garant de la paix et
de la sécurité internationales. Des conflits localisés
se sont produits, il est vrai, mais dans l'ensemble
la paix a été sauvegardée. L'opinion publique univer­
selle, bien informée et bon juge, suit de près les
problèmes internationaux, les Nations Unies lui ser­
vent de tribune, et le monde, qui est bien différent
de celui qui a vu naltre l'Organisation, sait que la
paix est liée au maintien de celle-ci; il sait que
sans le respect du droit et la répudiation de la force,
sans le respect de la dignité de l'homme~ sans l'éga­
lité souveraine de tous les Etats, sans ia lutte contre
la misère, qui engendre toujours la rancœur et la
haine, l'avenir de notre planète serait incertain et
sombre et non pas sQr et lumineux, comme nous
devons nous y efforcer.

153. L'Uruguay, qui professe un paoifisme inébran­
la.1>le, bannit le recours à la violence et croit dans la
justice et dans la droitw est égalemen~ convaincu que
la misère. la faim et l'ignorance sont encore plu~~

dangereuses que les divergences idéologiques ou
politiques entre Etats Membres; c'est pourquoi, depuis
20 ans, il a appuyé sans réserves l'œuvre des Nations
Unies.

154. Nous ne voulons pas d'une monde oà s'affron­
teraient deux groupes antagonistes q'.li maintiendraient
l 'humanité dans un état de paix précaire fondée sur
la contrainte qu'exerce la terreur atomique. Malgré
toute la complexité, malgré toutes les difficultés
que cela impJique, nous voulons une paix fructueuse,
fondée sur le droit et sur la collaboration interna­
tionale et résultant de la conviction que sans cette
collaboratic". qui doit unir des r~gimes diffé­
rents dans un effort commun vers la paix et le
progrès économique et social, rien de grand ni de
durable ne peut être créé.

~.55. L'Uruguay fait partie de l'Organisation des
Etats américains, organisme rég!onal qui a été créé
à la fin du siècle dernier. Nous vivons dans le cadre
du système interaméricain, convaincus qU'il est utile
e~ que son régime de garanties juridiques complète
celui des Nations Unies. Nous n'avons jamais pu
concevoir une contradiction entre les deux systèmes.
l'universel et le régional, car ils doivent au contraire
s'accorder pour réaliser les objectifs de paix et
de sécurité qui leur sont communs.

156. Il ne pourra jamais y avoir de paix véritable
si l'on ne reconnalt pas la souveraineté c:les Etats,
si l'on n'accepte pas pleinement 10 r~~e du droit
international pour tous les Etatl3. g~~ands ou pl~titS,

puissants ou faibles. Mon pays. dont la pol:lt!que se
fonde invariablement sur le respect du droit inter­
national. a montré récemment encore, et à plusieurs
reprises. qu'il était disposé à soutenir son point de
vue avec l'indépendance que lui donne lit c~rtitude de
défendre une cause juste.

157. La. Charte des Nations Unies proscrit sans
équivoque le recours ft. la force. sauf dans les cas de
légitime défense, individuelle ou collective. C'est
pourquoi nous condamnons toute agression, nous
réprouvons tout recours à la force, d'oà qu'il vienne,
et toute action qui ne serait pas conforme aux dis­
positions de la Charte.

158. Outre cet objectif principal du maintien de la
paix et de la sécurité. qui prosorlt le recours ft. la
force pour le règlement des conflits internationaux,
les Nations Unies ont également. - et la Charte est
explicite ft. ce sujet - d'autres buts qui ont non seule...
mentune valeur intrinsèque mais constituent indirecte­
ment les conditions indispensables de l'existence de
la paix et de la sécurité. Le processus de décoloni­
sation. l'œuvre entreprise pour assurer ft. tous les
peuples l'application du ~rincipe de la libre détermi­
nation, a constitué l'un des chapitres les plus mar­
quants et les plus heureux·· de l'histoire des Nations
Unies. La mise en œuvre de la Déclarationhistorique
qui figure dans la résolution J.514 (XV) de l'Assemblée
générale. tâche il laquelle mon pays a contribué av.ec
un zèle constant. dont nous pouvons, je crois, nous
enorgueillir ft. juste titre. a conduitenfa1tà l'élimina-
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20 années d'existence de l'Organisation des Nations
Unies, ne répp-nd pas précisément aux grands espoirs
de ses fondateurs.

164. L'Organisation des Nations Unies a fait beau­
coup, personne ne songerait à le nier, depuis la sign&...
ture de la Charte à San Francisco. L'œuvre entreprise
est impo:rtante et peut être considérée a'\)ec satisfac­
tion et même avec orgueil, màis elle est encore loin
de répondre à toutes les aspirations.

165. Au moment 0\\ nous entendons prononcer tant
de paroles de paix, nous devons reconnaftre. sans
fausse honte, que les hommes se servent tous les
jours du mot "paix" comme s'il s'agissait d'un but
non encore atteint. Nous parlons de paix, alors que
des sommes chaque jour plus importantes sont
consacrées à des fins bE:;lliqueusesj nous manions
la paix comme un symbole, alors que nous gaspillons
nos ressources en armements, pendant que le monde
dand lequel nous vivons souffre de la faim, une faim
telle que, dans certaines régions de la terre, elle
constitue un véritable chef d'accusation contre une
civilisation dont nous parlons avec trop d'orgueil.
Alors que nous nous leurrons en nous couvrant de la
parure chatoyante du mot "paix", la moitié au moins
de la population du monde ne sait ni lire ni écrire.
c'est-à-dire que nous ne donnons pas à cet être humain
que nous prétendons défendre les véritables armes de
la paix. celles du développement de l'intelligence et
de la culture qui justifient une civilisation dont cer­
tains tirent tous les bienfaits, pendant que d'autres
sont dans le besoin à cause de l'inertie dont nous
sommes tous coupables.

166. En contrepartie de ce que nous offrira Sa Sainteté
par des paroles d'amour et de bonne volonté. nous
ne pourrons que lui dire qu'aujourd'hui, en 1965,
20 ans après la fondation de l'Organisation dont nous
souhaiterions tous faire un modèle, il y a encore
dans les 117 Etats Membres plus de 500 millions
d'adultes totalement analphabètes. Ce n'est pas un
symbole dont nous puissions être satisfaits.

167. Comme nous nous sommes toujours donné pour
objectif de prücher par l'exemple. dans les limites
de notre rôle modeste dans le concert mondial des
Nations, l'Urugur.y s'est posé dansl'organismerégio­
nal, l'Organisation des EtJ:Lts américains, en ferme
défenseur d'une politique opposée à toute proposition
susceptible de troubler l'ordre· - nous souff:rons déjA.
d'assez de troubles - suscept~ble, sans le vouloir,de
menacer la paix. Nous nous sommes toujours opposés
et nous continuerons de le fa.ire, à ce que les nations
du continent a.méricain conlstituent, dans de bonnes
intentiùns nous l'admettons. une force arm~e qui
portera un nom symbolique et prétendra maintenir
la paix. Personne ne peut nous assurer que cette
force ne sèmera pas demain la discorde et ne violera
pas les principes fondamentaux que nous nous somm.es
tous engagés à respecter dans le cadre de la Cha]~te.

168. En r~sum.6, notre pays est las de constater que.
sous le couvert du drapeau de la liberté, on commet
les crimes les plus odieux et qu'au nom même de
cette liberté l'on foule aux pieds les principes de la
non-intervention et de la libre détermination des

,peuples.

tion presque totale du colonialisme politique qui
assombrissait récemment encore de vastes régions
du monde et dont il ne reste plus aujourd'hui que
quelques vestiges. Cependant, l'œuvre de l'Organisa­
tion dans ce domaine n'est pas encore achevée.

159. La lutte contre la p!).uvretê à l'échelle mondiale,
qui concerne autant les Etats que les individus, doit
se poursuivre à un rythme accéléré pour assurer la
collaboration éc:onomique, l'équité des prix des ma­
tières premières et un système d'échanges interna­
tionaliX fondé sur la justice plutôt que la. spoliation.
Les ressourGes inimaginables aujourd'hui consacrées
à la fabrication d'armes de destruction pour ainsi
dire diaboliques et à la concurrence dans l'espace ­
qui n'est souvent qu'un prétexte pour perfectionner
et multiplier les engins de destruction - devraient
servir essentiellement, grâce aux moyens puissants
qu'offrent la science et la technologie modernes,
au développement économique d'une communauté
consciente du fait que nul ne peut, nulle part, se
sentir en sécurité et vivre heureux en sachant qu'il
y a des centaines de millions d'êtres humains qui ont
faim, qui n'ont pas de toit et qui d~sespèX'ent de con­
naître un avenir plus décent.

160. Les Naticns Unies ont aujourd'hui un caractère
œucuméniquej elles constituent une association d'Etats
épris de paix qui se sont unis, en dépit de la diversité
de leurs idéologies, de leurs politiques ou de leurs
régimes économiques, pour atteindre certains objec­
tifs en respectant les principes de la Charte. L'Uru­
guay est un Etat latino-américain dont la politique se
fonde sur une coneeptiond~mocratiqueet qui recherche
le bonheur de l 'homme dans le respect de sa libert~

et de ses droits ~conomiqueset sociauxj sa politique
s'appuie sur une tradition philosophique dont se
nourrissent sa culture et son mode de viej cependant,
il a démontI'é que, sans jamais renoncer à ces prin­
cipes, il pouvait collaborer loyalement avec tous
les autre~' Etats du monde, car tous les régimes poli­
tiques è')ivent tendre à assurer l'avenir de l'homme,
un avenir pacifique et heureux qui ne doit dêpendre
ni de sa couleur, ni de sa race, ni de sa religion ni du
régime politique ou économique SOl1S lequel il vit.

161. Les Nations Unies recevront cette année la
visite de Sa Saintet~ le pape Paul VI. Je salue en
lui un personnage illustre, représt'ntant l'un des
mouvements religieux les plus nobles et les plus
purs, un personnage qui symbolise la paix etl'amour,
qui a lutté et lutte encore, comme son grand prédé­
cesseur Jean XXIII. pour la consécration des principes
énoncés dans l'encyclique Pacem in Terris, principes
que respectent tous les hommes de bomle volonté,
quelles que soient leur croyance ou leur race.

162. J'ose esp6rer que l~s paroles de paix que Sa
Sainteté adressera à ce monde troublé par des pro­
blèmes sociaux ou philoSophiques, ou par des diver­
gences internes ou internationales seront accueillies
comme un message px-écieux qui rendra à tous les
habitants de la terre l'espéranced'unavenirmeilleur.

163. MalheureuSemeut, en échange de la présence de
Sa Sainteté, qui confèrera à cette Assemblée une

. solennité toute spéciale et nous fera tous, croyants
ou non, écouter avec un respect particulier ses pa­
roles symboliques. ce que nous pourrons offrir. après
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169. Pourtant, parmi tant d'incompréhension, l'Uru­
guay, en tant que meÎX1bre élu du Conseil de sécurité,
rend hommage, à double titre, aux excellentes disposi­
tions manifestées par deux pàys amis, le Pakistan et
l'Inde, qui ont compris nos bonnes intentions et ont
fait preuve de bonne volonté en acceptant le cessez­
le-feu mettant fin à un conflit qui faisait tomber de
part et d'autre ceux que nous consid~rons comme nos
frères, dans une lutte qui, de ce fait, nous plongeait
dans une terrible angoisse. On peut en outre considé­
rer cet arrêt des hostilités comme une nouvelle
victoire pour l'Organisation internationale.

170. Le 1er octobre prochain, l'Uruguay prendra la
présidence du Conseil de sécurité. Dans l'exercice
de ces hautes fonctions, nous nous proposons de

nous efforcer de faire de la trêve d'aUjourd'hui une
entente définitive entre deux pays amis.
171. Je terminerai en disant que mon pays, l'Uruguay,
petit par le territoire, est au premier rang quand
il s'agit de respecter la liberté de pensée, ce qui le
range à notre avis aux côtés des autres puissances
dans le concert universel. "Seuls méritent lagloire­
disait le grand philosophe espagnol Ramôn y Cajal ­
ceux qui, par des actes sensés et généreux, ont
contribùé à embellir, à améliorer et à éclairer quelque
peu le monde dans lequel nous vivons. ft

172. C'est en ce sens, c'est dans l'esprit de cette
maxime que l'Uruguay occupera ce siège qui doit être,
aux Nations Unies, un symbole de paix et de liberté.

La séance est levée à 13 il S.
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